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1. Considérations générales 

Ce chapitre a pour objectif de présenter un certain nombre de considérations générales nécessaires à 
une bonne compréhension et à une bonne utilisation du règlement du PPR, document établi par l'État et 
opposable aux tiers. 

Un guide général sur les PPR a été publié à la Documentation Française (août 1997). Il a été élaboré 
conjointement par le Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement et par le 
Ministère de l'Équipement, des Transports et du Logement. Sa lecture est à même de répondre aux 
nombreuses autres questions  susceptibles de se poser sur cet outil qui vise à limiter, dans une 
perspective de développement durable, les conséquences humaines et économiques des catastrophes 
naturelles. 

1.1 Portée du PPR 

Le PPR ne prend en compte que les risques naturels prévisibles définis au paragraphe 1.2 de la note de 
présentation du PPR et tels que connus à la date d'établissement du document.  

Il a été fait application du principe de précaution (défini à l'article L110-1 du  Code de l'environnement) 
en ce qui concerne un certain nombre de délimitations, notamment lorsque seuls des moyens 
d'investigation lourds auraient pu apporter des compléments pour lever certaines incertitudes apparues 
lors de l'expertise de terrain. 

Le rapport de présentation explique la place d’un document comme le PPR dans la prise en compte 
nécessairement collective du risque, ainsi que les limites de l’exercice d’élaboration du présent 
document. 

Le PPR approuvé vaut servitude d'utilité publique au titre de l'article L562-4 du Code de 
l’Environnement. Il doit donc être annexé au PLU en application de l’article L126-1 du Code de 
l'Urbanisme par l'autorité responsable de la réalisation de celui-ci dans le délai de trois (3) mois à 
compter de la date d’approbation. En cas de dispositions contradictoires de ces deux documents vis-à-
vis de la prise en compte des risques naturels, les dispositions du PPR prévalent sur celles du PLU qui 
doit être modifié en conséquence. 

Le périmètre du présent Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles (PPR) correspond au 
périmètre défini par l'arrêté préfectoral de prescription n° 2006.3814 du 22 décembre 2006. La 
qualification et la cartographie des aléas ont été réalisées sur l'ensemble du territoire communal de 
SEYNE. 

Dans le présent PPR et pour la qualification et la cartographie des aléas (sur l'ensemble du territoire 
communal), l'ensemble des phénomènes naturels suivants ont été pris en compte : 

• Crues torrentielles et inondations 

• Mouvements de terrain : chutes de pierres/blocs, glissements de terrain, ravinements, 
retrait/gonflement des argiles 

• Avalanches 

Pour mémoire, le risque sismique fait l'objet d'un zonage national (décret n° 91-461 du 14 mai 1991). La 
commune est classée en zone Ib (sismicité faible) et les textes réglementaires s'appliquent en 
conséquence. Ce risque ne fait donc l'objet ni d'un zonage spécifique, ni d'un règlement dans le cadre 
du présent document. 
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En concertation avec le service instructeur et les élus, seulement la partie du territoire urbanisé ou 
d'urbanisation future (représentant un enjeu socio-économique important) a été retenue pour le zonage 
réglementaire. 

Pour des éventuelles demandes d’autorisation d’occupation du sol faites en dehors du zonage 
réglementaire, la carte des aléas, complétée de tout élément supplémentaire d’information susceptible 
d’intervenir postérieurement au présent PPR, sera utilisée pour la prise en compte des risques et 
l’article R111-2 du Code de l’Urbanisme pourra être utile pour amender de prescriptions la délivrance 
éventuelle de permis de construire. 

Dans le secteur retenu pour le zonage réglementaire, les phénomènes naturels suivants apparaissent :  

• Crues torrentielles et inondations 

• Mouvements de terrain : chutes de pierres, glissements de terrain, ravinements, 
retrait/gonflement des argiles 
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2. Explications concernant les règles de construction 
utilisées dans le règlement 

Ces règles sont définies en application de l’article L 562-1 du Code de l’Environnement. 

2.1 Façades exposées  

Le règlement utilise la notion de "façade exposée", notamment dans les cas de chutes de blocs ou 
d'écoulements avec charges solides (avalanches, crues torrentielles). Cette notion, simple dans 
beaucoup de cas, mérite d'être explicitée pour les cas complexes : 

� la direction de propagation du phénomène est généralement celle de la ligne de plus grande 
pente (en cas de doute, la carte des aléas permettra souvent de définir sans ambiguïté le point 
de départ ainsi que la nature et la direction des écoulements prévisibles) ; 

� elle peut s'en écarter significativement, du fait de la dynamique propre au phénomène (rebonds 
irréguliers pendant les chutes de blocs, élargissement des trajectoires d'avalanches à la sortie 
des couloirs…), d'irrégularités de la surface topographique, de l'accumulation locale d'éléments 
transportés (culots d'avalanches, blocs, bois…) constituant autant d'obstacles déflecteurs, ou 
même de la présence de constructions à proximité pouvant aussi constituer des obstacles 
déflecteurs. 

 

C'est pourquoi sont considérées comme : 

� directement exposées, les façades pour lesquelles  0° ≤  < 90° (110° pour les avalanches), 

� indirectement ou non exposées, les façades pour lesquelles 90° (ou 110°) ≤  < 180°. 

 

Le mode de mesure de l'angle est schématisé ci-après : 

SENS DE L’ECOULEMENT

α

α

α Façades exposées

Façades non exposées

 
Toute disposition architecturale particulière ne s'inscrivant pas dans ce schéma de principe, devra être 
traitée dans le sens de la plus grande sécurité. 
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Il peut arriver qu'un site soit concerné par plusieurs directions de propagation : toutes sont à prendre 
en compte. 

2.2 Hauteur par rapport au terrain naturel 

Le règlement utilise aussi la notion de "hauteur par rapport au terrain naturel" et cette notion mérite 
d'être explicitée pour les cas complexes. Elle est utilisée pour les écoulements de fluides (avalanches, 
débordements torrentiels, inondations, coulées de boues) ou pour les chutes de blocs. 

Les irrégularités locales de la topographie ne sont pas forcément prises en compte si elles sont de 
surface faible par rapport à la surface totale de la zone considérée (bleue ou rouge). Aussi, dans le cas 
de petits thalwegs ou de petites cuvettes, il faut considérer que la cote du terrain naturel est la cote 
des terrains environnants (les creux étant vite remplis par les écoulements), conformément au schéma 
ci-dessous : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En cas de terrassements en déblais, la hauteur doit être mesurée par rapport au terrain naturel initial. 

En cas de terrassements en remblais, ceux-ci ne peuvent remplacer le renforcement des façades 
exposées que s'ils sont attenants à la construction et s'ils ont été spécifiquement conçus pour cela 
(parement exposé aux écoulements sub-verticaux sauf pour les inondations en plaine, dimensionnement 
pour résister aux efforts prévisibles…). Dans le cas général, la hauteur à renforcer et les ouvertures 
éventuelles seront mesurées depuis le sommet des remblais. 
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2.3 Recul des constructions par rapport au sommet des berges des 
cours d’eau 

En l'absence d'un substratum rocheux ou de protections solides et pérennes, les berges des cours d'eau 
ne peuvent être considérées comme stables. C'est pourquoi, dans le cas général, il est nécessaire que 
toute nouvelle construction soit implantée en recul par rapport au sommet actuel des berges. 

Ce recul  doit être suffisant pour que : 

• lors d'une crue avec affouillement, le bâtiment ne soit pas rapidement menacé, 

• si nécessaire, des engins de chantier puissent circuler le long des berges et accéder au lit (pour 
les travaux nécessaires d'entretien ou de protection). 

 

Ce recul devrait donc être, au minimum, de : 

• 10 m dans la majorité des cas, 

• 4 ou 5 m pour de petits cours d'eau peu profonds (ou lorsque les berges sont solides), 

• beaucoup plus si le cours d'eau est profond, puissant, ou que les berges sont peu stables. 

 

Généralement, cette bande à ne pas construire le long des berges a été classée en rouge sur le zonage 
du PPR.  

Mais il peut arriver que, du fait d'imprécisions (du fond de plan ou du report des traits) ou de 
déplacements du cours d'eau, la bande à ne pas construire ne soit pas totalement classée en rouge sur 
le zonage PPR. Le pétitionnaire veillera alors à adapter son projet pour faire face aux instabilités 
prévisibles des berges.  
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3. Explications concernant certaines parties rédaction nelles 

3.1 Différences entre prescriptions et recommandations  

Les prescriptions (mesures obligatoires) ou recommandations (mesures fortement conseillées) sont 
souvent rédigées sous forme d’objectifs à atteindre ; ces objectifs étant explicités par des exemples 
cités entre parenthèses. Les maîtres d’ouvrage pourront, par des études complémentaires d’experts 
reconnus, démontrer que d’autres aménagements que ceux cités dans les parenthèses pourront 
répondre aux exigences définies en amont des dites parenthèses. 

Il est rappelé que le non respect des prescriptions du PPR est puni par les peines prévues à l'article L 
480-4 du Code de l'Urbanisme (article L 562-5 du Code de l'Environnement). 

En revanche, les recommandations sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique. 

3.2 Règles d’urbanisme et règles de construction 

Le PPR définit notamment : 

• des règles particulières d’urbanisme ou d’architecture : les services chargés de l'urbanisme et de 
l'application du droit des sols interviennent surtout dans la gestion de ces règles et des autres 
mesures relevant du Code de l'Urbanisme. En tant que de besoin, certaines règles permettant de 
prendre en compte les risques sont rappelées dans les différents règlements ; 

• des règles particulières de construction : les maîtres d'ouvrage ainsi que les professionnels chargés 
de réaliser les projets, parce qu'ils s'engagent, lors du dépôt d'un permis de construire, à respecter 
les règles générales de construction prescrites par les textes pris en application de l’article L 111-1 
et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, sont responsables de la mise en œuvre de 
ces règles et des autres mesures relevant du dit code. Les maîtres d’ouvrage et les professionnels 
chargés de réaliser les projets devront prendre en compte les exigences techniques (règles de 
construction) indispensables à la sécurité au regard des phénomènes de risques.  

 

Comme le permet l’article R 126-1 du Code de la Construction et de l’Habitation, le PPR ‘’peut fixer 
des règles particulières de construction’’, qu’elles soient des prescriptions ou des recommandations. 

A noter que conformément à l’article L 151-1 du dit code, ‘’ Le représentant de l'Etat dans le 
département, le maire ou ses délégués ainsi que les fonctionnaires et les agents commissionnés à cet 
effet par le ministre chargé de l'urbanisme et assermentés peuvent à tout moment visiter les 
constructions en cours, procéder aux vérifications qu'ils jugent utiles et se faire communiquer tous 
documents techniques se rapportant à la réalisation des bâtiments, et en particulier ceux concernant 
l'accessibilité aux personnes handicapées quel que soit le type de handicap. Ce droit de visite et de 
communication peut aussi être exercé après l'achèvement des travaux pendant deux ans.’’ Cependant 
ces contrôles n’ont pas un caractère obligatoire selon les articles L 111-23, L 111-26 et R 111-38 du 
Code de la Construction et de l’Habitation. 
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4. Règlement du PPR opposable aux tiers 

4.1 Règles communes applicables sur le territoire 

1.1.1. Documents opposables 

Les documents opposables aux tiers sont constitués par : 

� le présent règlement, 

� la carte de zonage réglementaire (plan sur fond cadastral au 1/5 000). Le présent PPR comporte 
3 planches. 

4.2 Modalites d’utilisation des documents cartographiq ues et 
règlementaires 

Les cartes de zonage réglementaire du risque (établies sur fond cadastral) définissent des ensembles 
homogènes. 

Sont ainsi définies : 

� des zones inconstructibles, appelées zones rouges, dans lesquelles toutes occupations et 
utilisations du sol sont interdites sauf les autorisations dérogeant à la règle commune et 
spécifiques à chaque règlement de zone rouge. Les bâtiments existant dans ces zones à la 
date d'approbation du PPR peuvent continuer à fonctionner sous certaines réserves ; 

� des zones constructibles sous conditions appelées zones bleues. Les règlements spécifiques à 
chaque zone bleue définissent des mesures d'ordre urbanistique, de construction ou relevant 
d'autres règles, à mettre en œuvre pour toute réalisation de projets ; 

� des zones constructibles sans conditions particulières au titre du PPR, appelée zones 
blanches, mais où toutes les autres règles (d’urbanisme, de construction, de sécurité…) 
demeurent applicables. 

Chaque zone est désignée par une lettre majuscule (B pour bleu, R pour rouge) et un nombre 
correspondant au règlement applicable pour la zone.  

A noter qu’il y a un règlement par combinaison d’aléas. 

4.3 Règles relevant de la loi 

Un certain nombre d’obligations générales prévalent sur le présent document, qu’elles relèvent du 
pouvoir de police du maire, ou qu’elles apparaissent dès que le PPR est approuvé. 

Ce règlement n’a pas pour objet de les rappeler, sauf pour les points spécifiques qui méritent une 
explicitation précise et qui sont indiqués ci-après : 
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Réalisation du Plan Communal de Sauvegarde  

Les mesures de sauvegarde sont définies en application de l'article L 562-1 du code de l’Environnement 
et de l’article 13 de la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile. 

Les modalités de réalisation ainsi que le contenu des Plans Communaux de Sauvegarde ont été précisés 
par le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005. 

Par définition, le plan communal doit porter sur la totalité du territoire communal. 

Cependant, eu égard à certaines caractéristiques des phénomènes, ce PCS devra être plus 
particulièrement précis sur certaines zones, et cette exigence sera mentionnée dans les parties 
spécifiques du règlement. 

Réalisation d’un Cahier de Prescriptions de Sécurit é pour les campings  

Les articles R 125-15 à R 125-22 du Code de l’Environnement prévoient la rédaction de prescriptions 
d’information, d’alerte et d’évacuation permettant d’assurer la sécurité des occupants des terrains de 
camping. Ces prescriptions sont présentées sous forme d’un Cahier de Prescriptions de Sécurité (CPS) 
(article R 125-19 du dit code). 

Ce cahier peut comporter une liste de travaux à réaliser pour la mise en sécurité des personnes. Ces 
travaux devront alors être faits dans un délai de trois ans à compter de la date d’approbation du PPR. 

De plus, le non respect des prescriptions émises dans le CPS entraînera la fermeture du camping. 

Information de la population  

Le principe général de droit à l’information des citoyens sur les risques auxquels ils sont soumis et sur 
les mesures de sauvegarde qui les concernent est présent dans le Code de l’Environnement (article L 
125-2). Ce même article prévoit également que « dans les communes où un PPR a été prescrit ou 
approuvé, le maire informe la population au moins tous les 2 ans, par des réunions publiques 
communales ou tout autre moyen approprié sur : 

� les caractéristiques du(es) risque(s) naturel(s) connu(s) dans la commune, 

� les mesures de prévention et de sauvegarde possibles, 

� les modalités d’alerte et l’organisation des secours, 

� les mesures prises par la commune pour gérer le risque 

� les garanties prévues par l’article L 125-1 du code des assurances ». 

Au cas particulier de la commune, un certain nombre de protections existent et, au travers de ce PPR, 
ont été prises en compte pour l’établissement du zonage. A l’évidence, ces ouvrages relèvent de la 
sécurité publique, et conformément à une disposition de la circulaire du 6 août 2003 relative à 
l’organisation du contrôle des digues de protection contre les inondations fluviales intéressant la 
sécurité publique, devront faire l’objet d’une procédure de classement. 

Ainsi, à l'occasion de la réunion publique communale ou de l’action appropriée décidée par la 
collectivité, prévue par l'article L 125-2 du Code de l’Environnement, la commune informera le Préfet 
de l’action réalisée en faisant notamment un bilan précis sur :  

� L’état de fonctionnement de l’ensemble des ouvrages de protection existants sur la commune, 
les travaux d’entretien réalisés jusqu’à la présente réunion, et sur les travaux à engager dans 
les deux ans à venir. 

� L’état de fonctionnement des réseaux de collecte et de distribution d'eau situés dans les 
zones de glissement de terrain, notamment pour ce qui concerne la présence éventuelle des 
fuites susceptibles de se traduire par des apports d’eau dans les secteurs sensibles, et sur les 
travaux à engager dans les deux ans à venir. 
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Conformément à cet article L 125-2, cette action pourra se dérouler avec l’assistance des services de 
l’Etat. 

L’Information des Acquéreurs et Locataires de biens  immobiliers situés dans une zone à 
risques  

L’article L 125-5 du Code de l’Environnement prévoit cette information dans les termes suivants : 

 «  I. - Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un plan de 
prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, 
prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par décret en Conseil d'Etat, sont 
informés par le vendeur ou le bailleur de l'existence des risques visés par ce plan ou ce décret. 

A cet effet, un état des risques naturels et technologiques est établi à partir des informations mises à 
disposition par le préfet. En cas de mise en vente de l'immeuble, l'état est produit dans les conditions 
et selon les modalités prévues aux articles L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de 
l'habitation. 

II. - En cas de mise en location de l'immeuble, l'état des risques naturels et technologiques est fourni 
au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 3-1 de la loi nº 89-
462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi nº 86-
1290 du 23 décembre 1986. 

III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du II sont 
applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des documents à 
prendre en compte. 

IV. - Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité en 
application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des assurances, le vendeur ou le 
bailleur de l'immeuble est tenu d'informer par écrit l'acquéreur ou le locataire de tout sinistre survenu 
pendant la période où il a été propriétaire de l'immeuble ou dont il a été lui-même informé en 
application des présentes dispositions. En cas de vente de l'immeuble, cette information est 
mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de la vente. 

V. - En cas de non-respect des dispositions du présent article, l'acquéreur ou le locataire peut 
poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. 

VI. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. » 

De plus, les articles R 125-23 à R 125-27 de ce même Code de l’Environnement expliquent les modalités 
d’application de l’article L 125-5 précité. 

Les conséquences assurantielles en cas de non respe ct des règles de prévention  
(Code des assurances articles L 125-1 et suivants) 
 
Dès qu’un assureur accepte d’assurer les biens d’un individu (habitation, voiture, mobilier…) il est 
obligé de les garantir contre les dommages résultant d’une catastrophe naturelle (loi du 13 juillet 1982) 
sauf pour certaines constructions trop vulnérables. Le législateur a voulu protéger l’assuré en instituant 
une obligation d’assurance des risques naturels. En contrepartie, il incite fortement l’assuré à prendre 
les précautions nécessaires à sa protection. Ainsi, l’obligation d’assurance et d’indemnisation en cas de 
sinistre est fonction : 

� de l’existence d’une réglementation tendant à prévenir les dommages causés par une 
catastrophe naturelle (PPR) 

� et de la mise en œuvre des moyens de protection dans les zones exposées aux risques 
naturels. 

En cas de sinistre, une somme modeste reste obligatoirement à la charge du propriétaire, il s’agit de la 
franchise. Son montant est réglementé. 

Dans le cas des constructions nouvelles, l’assureur n’a pas obligation d’assurer celles bâties sur une 
zone déclarée inconstructible par le PPR. Si le propriétaire fait construire sa maison dans une zone 
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réglementée, il doit tenir compte des mesures prévues par le PPR pour bénéficier de l’obligation 
d’assurance. 

 

Dans le cas des constructions existantes, l’obligation d’assurance s’applique quelle que soit la zone 
réglementée mais le propriétaire doit se mettre en conformité avec la réglementation (respect des 
mesures rendues obligatoires par le PPR) dans un délai de 5 ans. En cas d’urgence, et si le règlement du 
PPR le précise, ce délai peut être plus court. A défaut, il n’y a plus d’obligation d’assurance. L’assureur 
ne peut opposer son refus que lors du renouvellement du contrat ou à la souscription d’un nouveau 
contrat. Cinq ans après l’approbation du PPR, si le propriétaire n’a pas respecté les prescriptions de ce 
dernier, l’assureur peut demander au Bureau Central de la Tarification (BCT) de fixer les conditions 
d’assurance. 

Le montant de la franchise de base peut être majoré jusqu’à 25 fois. Selon le risque assuré, un bien 
mentionné au contrat peut éventuellement être exclu. Le Préfet et le président de la Caisse Centrale 
de Réassurance (CCR) peuvent également saisir le BCT s’ils estiment que les conditions dans lesquelles 
le propriétaire est assuré sont injustifiées eu égard à son comportement ou à l’absence de toute mesure 
de précaution. Si le propriétaire ne trouve pas d’assureur il peut également saisir le BCT. 

Entretien des cours d’eau non domaniaux  

En vertu de l'article L 215-14 du Code de l'Environnement, les propriétaires riverains des cours d'eau non 
domaniaux ont une obligation d'entretien : 

"Sans préjudice des articles 556 et 557 du code civil et des dispositions des chapitres I, II, IV, VI et VII 
du présent titre, le propriétaire riverain est tenu à un curage régulier pour rétablir le cours d'eau dans 
sa largeur et sa profondeur naturelles, à l'entretien de la rive par élagage et recépage de la végétation 
arborée et à l'enlèvement des embâcles et débris, flottants ou non, afin de maintenir l'écoulement 
naturel des eaux, d'assurer la bonne tenue des berges et de préserver la faune et la flore dans le 
respect du bon fonctionnement des écosystèmes aquatiques". 

4.4 Règles spécifiques liées a la réalisation d’ouvrag e de protection 
contre les phénomènes d’inondation 

La réalisation d’ouvrage de protection contre les phénomènes d’inondation est autorisée sous les 
conditions générales conjointes suivantes : 

� Zones déjà urbanisées  

� Délibération motivée de la collectivité démontrant que les marges de développement situées 
dans les zones hors aléa fort ne sont pas suffisantes pour répondre aux besoins de 
développement de la commune, ce qui la conduit à envisager du développement en zone 
d’aléa fort en arrière des digues.  

et dès lors que la totalité des conditions suivantes est réalisée : 

� Digue classée au titre de la sécurité publique (circulaire du 6 août 2003) 

� Les documents de gestion de la digue : 

• consignes de surveillance, d’entretien et de visites périodiques de l’ouvrage, 

• consignes d’exploitation et de surveillance de l’ouvrage en période de hautes eaux 
permettant d’informer l’autorité municipale en cas d’incident sur l’ouvrage, 

• ont été constitués, reçus et contrôlés par le service police des eaux (DDT 04) 
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� La digue est résistante à la crue de référence (crue la plus forte entre la crue centennale et le 
plus fort événement connu), ce qui signifie : 

� Si la digue a été déclarée en bon état lors de la visite initiale, il faut que : 

1) l’étude de surverse ait été réalisée et contrôlée par le service chargé de la police de 
l’eau au niveau départemental 

2) cette étude montre que l’événement le plus fréquent provoquant la surverse est égal ou 
plus rare que la crue de référence  

3) l’analyse de fonctionnement ait été réalisée et contrôlée par le service chargé de la 
police de l’eau au niveau départemental 

� Si la digue a été déclarée en mauvais état lors de la visite initiale, il faut que les actions 
suivantes aient été réalisées et contrôlées par le service chargé de la police de l’eau au 
niveau départemental : 

1) l’étude de diagnostic, sur la base d’une crue de dimensionnement égale ou plus rare 
que la crue de référence (crue la plus forte entre la crue centennale et le plus fort 
événement connu) 

2) les travaux de confortement défini dans l’étude de diagnostic 

3) l’analyse de fonctionnement 

 

4.5 Recommandations vis-à-vis du risque inondation par  
ruissellement de versant 

 

A l'échelle du périmètre étudié, ce risque concerne les pieds de versants et/ou les zones de replat 
topographique. Sa prise en compte concerne les zones urbanisées et les zones d'urbanisation 
future.  

La stratégie consistera à entretenir les fossés, canaux,  coussières, … afin de canaliser au mieux 
les eaux pluviales et de ruissellements et à surélever les constructions nouvelles de 0.5 m par 
rapport au terrain naturel.  
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ZONES ROUGES 
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 ZONE ROUGE R1 

 

Localisation :  Torrents 

Aléas :  fort et moyen - débordements torrentiels 

   

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

1. Toute création ou extension de camping est interdite ; les sous-sols sont également interdits. 

2. Sont interdites toute occupation (construction nouvelle ou extension ou transformation d’un 
bâtiment existant) et utilisation du sol y compris les remblais de tout volume et tout type de dépôts 
de matériaux. 

3. Sous réserve des autres réglementations en vigueur, et à condition qu’elles n’aggravent pas les 
risques, n’en provoquent pas de nouveaux, ne présentent qu’une vulnérabilité restreinte et qu’elles 
prennent en compte les caractéristiques techniques des phénomènes identifiés sur la présente zone 
pour ne présenter qu’une vulnérabilité restreinte, peuvent être autorisées des exceptions au point 
2, sous réserve de l’application des prescriptions des zones bleues confrontées à un phénomène 
identique et en tenant compte des paramètres spécifiques à la zone rouge. Elles concernent : 

� Les travaux d'entretien et de gestion courants (soumis ou non à des autorisations d’urbanisme) 
des constructions et installations implantées antérieurement à la publication du PPR. 

� Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des personnes, 
sans accroître l’occupation humaine. 

� Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 

� Les aménagements, constructions ou extensions de terrains à vocation sportive ou de loisirs 
non couverts sans hébergement 

� Les ouvrages ou outillages nécessaires à l'exploitation des captages d'eau potable, au 
fonctionnement des équipements de services publics, (station d'épuration, station de 
pompage, réseaux d'eau et d'assainissement, réseaux électrique, téléphone, etc..), à la mise 
en valeur des ressources naturelles sous condition de garantir la prise en compte de l'aléa 
inondation et de ne pas avoir de locaux d’habitation ni de locaux recevant du public. Les 
ouvrages de franchissement des cours d’eau doivent permettre l’évacuation des débits liquide 
et solide correspondant au minimum à la crue de référence. 

� Ces équipements étant susceptibles de subir des dommages, il conviendra d’analyser l’impact 
de leur éventuelle mise hors service dans la gestion de la crise liée à la survenance du 
phénomène. 

� A tout le moins, le maître d’ouvrage devra démontrer qu’il ne lui a pas été possible d’installer 
son projet en dehors de la zone à risques. 

� Les digues destinées à protéger collectivement des zones urbanisées dans les conditions 
définies au paragraphe 4.4. en page 12 du présent document. 

� Les utilisations agricoles, forestières et piscicoles : parcs, prairies de fauche, cultures, gestion 
forestière, bassins, structures strictement indispensables à ces activités sous réserve qu’elle 
ne fasse pas l’objet d’une occupation humaine même saisonnière. 
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� Les constructions et installations directement liées à l’exploitation agricole, pastorale ou 
forestière sous réserve qu’elles ne soient pas destinées à l’occupation humaine permanente.  

� Les clôtures de type grillage, les abri-bois. 

� L’entretien des fossés qui drainent les massifs et les parcelles. 

� La traversée par des pistes, chemins ou routes. 

Prescriptions 

♦ Entretien régulier du lit et des berges conformément à l’article L.215-14 du Code de 
l’Environnement. 

♦ Entretien des ouvrages de protection existants 

Recommandations 

RAPPEL : elles sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique 

♦ Amélioration des protections contre les débordements torrentiels : 

� Torrent du Méarze (hameau de Saint-Antoine) : amélioration des protections 

� Ravin du Lièvre (les Remuzats) : recalibrage du lit et maintien de l’état boisé à l’amont 

� Torrent des Fraches (Couloubroux) : recalibrage du lit à l’amont du pont et amélioration des 
protections de berges 

� Torrent de la Lancière : - redimensionnement de la buse à l’amont de la RD 900, 
 - élargissement du chenal à l’amont de la RD 900 et au droit du 
 lotissement 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles » 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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ZONE ROUGE R2 

 

Localisation : Rivière la Blanche 

Aléas :  forts débordements torrentiels, inondation et affouillements 

  

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

1. Toute création ou extension de camping est interdite ; les sous-sols sont également interdits. 

2. Sont interdites toute occupation (construction nouvelle ou extension ou transformation d’un 
bâtiment existant) et utilisation du sol y compris les remblais de tout volume et tout type de dépôts 
de matériaux. 

3. Sous réserve des autres réglementations en vigueur, et à condition qu’elles n’aggravent pas les 
risques, n’en provoquent pas de nouveaux, ne présentent qu’une vulnérabilité restreinte et qu’elles 
prennent en compte les caractéristiques techniques des phénomènes identifiés sur la présente zone 
pour ne présenter qu’une vulnérabilité restreinte, peuvent être autorisées des exceptions au point 
2, sous réserve de l’application des prescriptions des zones bleues confrontées à un phénomène 
identique et en tenant compte des paramètres spécifiques à la zone rouge. Elles concernent : 

� Les travaux d'entretien et de gestion courants (soumis ou non à des autorisations d’urbanisme) 
des constructions et installations implantées antérieurement à la publication du PPR. 

� Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des personnes, 
sans accroître l’occupation humaine. 

� Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 

� Les aménagements ou extensions de terrains à vocation sportive ou de loisirs non couverts 
sans hébergement 

� Les ouvrages ou outillages nécessaires à l'exploitation des captages d'eau potable, au 
fonctionnement des équipements de services publics, (station d'épuration, station de 
pompage, réseaux d'eau et d'assainissement, réseaux électrique, téléphone, etc..), à la mise 
en valeur des ressources naturelles sous condition de garantir la prise en compte de l'aléa 
inondation et de ne pas avoir de locaux d’habitation ni de locaux recevant du public. Les 
ouvrages de franchissement des cours d’eau doivent permettre l’évacuation des débits liquide 
et solide correspondant au minimum à la crue de référence. 

� Ces équipements étant susceptibles de subir des dommages, il conviendra d’analyser l’impact 
de leur éventuelle mise hors service dans la gestion de la crise liée à la survenance du 
phénomène. 

� A tout le moins, le maître d’ouvrage devra démontrer qu’il ne lui a pas été possible d’installer 
son projet en dehors de la zone à risques. 

 

� Les digues destinées à protéger collectivement des zones urbanisées dans les conditions 
définies au paragraphe 4.4. en page 12 du présent document. 
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� Les utilisations agricoles, forestières et piscicoles : parcs, prairies de fauche, cultures, gestion 
forestière, bassins, structures strictement indispensables à ces activités sous réserve qu’elle 
ne fasse pas l’objet d’une occupation humaine même saisonnière. 

� Les constructions et installations directement liées à l’exploitation agricole, pastorale ou 
forestière sous réserve qu’elles ne soient pas destinées à l’occupation humaine permanente.  

� Les clôtures de type grillage, les abri-bois. 

� L’entretien des fossés qui drainent les massifs et les parcelles. 

� La traversée par des pistes, chemins ou routes. 

Prescriptions 

♦ Entretien régulier du lit et des berges conformément à l’article L.215-14 du Code de 
l’Environnement. 

♦ Entretien des ouvrages de protection existants 

Recommandations 

RAPPEL : elles sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique 

♦ Amélioration des protections contre les débordements torrentiels et les affouillements de berge de 
la Blanche 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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ZONE ROUGE R3 

 

Localisation : Rivière la Blanche 

Aléas : faible - débordements torrentiels, inondation et affouillements 

  

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

1. Toute création ou extension de camping est interdite ; les sous-sols sont également interdits. 
2. Sont interdites toute occupation (construction nouvelle ou extension ou transformation d’un 

bâtiment existant) et utilisation du sol y compris les remblais de tout volume et tout type de dépôts 
de matériaux. 

3. Sous réserve des autres réglementations en vigueur, et à condition qu’elles n’aggravent pas les 
risques, n’en provoquent pas de nouveaux, ne présentent qu’une vulnérabilité restreinte et qu’elles 
prennent en compte les caractéristiques techniques des phénomènes identifiés sur la présente zone 
pour ne présenter qu’une vulnérabilité restreinte, peuvent être autorisées des exceptions au point 
2, sous réserve de l’application des prescriptions des zones bleues confrontées à un phénomène 
identique (zone B6) et en tenant compte des paramètres spécifiques à la zone rouge. Elles 
concernent : 
� Les travaux d'entretien et de gestion courants (soumis ou non à des autorisations d’urbanisme) 

des constructions et installations implantées antérieurement à la publication du PPR. 
� Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des personnes, 

sans accroître l’occupation humaine. 
� Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 
� Les aménagements, constructions ou extensions de terrains à vocation sportive ou de loisirs non 

couverts sans hébergement et les équipements nécessaires au fonctionnement de ces activités 
sans occupation humaine permanente (bloc sanitaire, etc). 

� Les ouvrages ou outillages nécessaires à l'exploitation des captages d'eau potable, au 
fonctionnement des équipements de services publics, (station d'épuration, station de 
pompage, réseaux d'eau et d'assainissement, réseaux électrique, téléphone, etc..), à la mise 
en valeur des ressources naturelles sous condition de garantir la prise en compte de l'aléa 
inondation et de ne pas avoir de locaux d’habitation ni de locaux recevant du public. Les 
ouvrages de franchissement des cours d’eau doivent permettre l’évacuation des débits liquide 
et solide correspondant au minimum à la crue de référence. Ces équipements étant 
susceptibles de subir des dommages, il conviendra d’analyser l’impact de leur éventuelle mise 
hors service dans la gestion de la crise liée à la survenance du phénomène. 

A tout le moins, le maître d’ouvrage devra démontrer qu’il ne lui a pas été possible d’installer son 
projet en dehors de la zone à risques. 

� Les digues destinées à protéger collectivement des zones urbanisées dans les conditions définies 
au paragraphe 4.4. en page 12 du présent document. 

� Les utilisations agricoles, forestières et piscicoles : parcs, prairies de fauche, cultures, gestion 
forestière, bassins, structures strictement indispensables à ces activités sous réserve qu’elle 
ne fasse pas l’objet d’une occupation humaine même saisonnière. 

� Les constructions et installations directement liées à l’exploitation agricole, pastorale ou 
forestière sous réserve qu’elles ne soient pas destinées à l’occupation humaine permanente.  

� Les clôtures de type grillage, les abri-bois. 
� L’entretien des fossés qui drainent les massifs et les parcelles. 
� La traversée par des pistes, chemins ou routes. 
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Prescriptions 

♦ Entretien régulier du lit et des berges conformément à l’article L.215-14 du Code de 
l’Environnement. 

♦ Entretien des ouvrages de protection existants 
♦ Pour les campings, une étude de risques définira dans un délai d’un an à compter de la date 

d’approbation du présent PPR les conditions de mise en sécurité ainsi que les éventuels travaux à 
réaliser dans ce domaine (réalisation d’un Cahier de Prescriptions de Sécurité CPS). Les travaux 
devront être faits dans un délai de trois ans à compter de la date d’approbation du PPR.  
Le non respect de ces prescriptions entraînera la fermeture du camping. 
Dans l’attente, tout aménagement ou extension d’un camping est interdit. 
Après réalisation des travaux de sécurité, seuls sont autorisés les constructions et aménagements 
nécessaires au maintien de la catégorie touristique du camping. 

Recommandations 

RAPPEL : elles sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique 

♦ Amélioration des protections contre les débordements torrentiels et les affouillements de berge de 
la Blanche 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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ZONE ROUGE R4 

Localisation : Ensemble du territoire communal 

Aléas : fort et moyen - mouvements de terrain 

  

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

1. Toute création ou extension de camping est interdite ; les sous-sols sont également interdits. 
2. Sont interdites toute occupation (construction nouvelle ou extension ou transformation d’un 

bâtiment existant) et utilisation du sol y compris les remblais de tout volume et tout type de dépôts 
de matériaux. 

3. Sous réserve des autres réglementations en vigueur, et à condition qu’elles n’aggravent pas les 
risques, n’en provoquent pas de nouveaux, ne présentent qu’une vulnérabilité restreinte et qu’elles 
prennent en compte les caractéristiques techniques des phénomènes identifiés sur la présente zone 
pour ne présenter qu’une vulnérabilité restreinte, peuvent être autorisées des exceptions au point 
2, sous réserve de l’application des prescriptions des zones bleues confrontées à un phénomène 
identique et en tenant compte des paramètres spécifiques à la zone rouge. Elles concernent : 

� Les travaux d'entretien et de gestion courants (soumis ou non à des autorisations 
d’urbanisme) des constructions et installations implantées antérieurement à la publication 
du PPR. 

 
� Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des 

personnes, sans accroître l’occupation humaine. 
� Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 
� Les aménagements ou extensions de terrains à vocation sportive ou de loisirs non couverts 

sans hébergement 
� Les ouvrages ou outillages nécessaires à l'exploitation des captages d'eau potable, au 

fonctionnement des équipements de services publics, (station d'épuration, station de 
pompage, réseaux d'eau et d'assainissement, réseaux électrique, téléphone, etc..), à la 
mise en valeur des ressources naturelles sous condition de garantir la prise en compte de 
l'aléa et de ne pas avoir de locaux d’habitation ni de locaux recevant du public. 
Ces équipements étant susceptibles de subir des dommages, il conviendra d’analyser 
l’impact de leur éventuelle mise hors service dans la gestion de la crise liée à la 
survenance du phénomène. 
A tout le moins, le maître d’ouvrage devra démontrer qu’il ne lui a pas été possible 
d’installer son projet en dehors de la zone à risques. 

� Les utilisations agricoles et forestières: parcs, prairies de fauche, cultures, gestion 
forestière, structures strictement indispensables à ces activités sous réserve qu’elle ne 
fasse pas l’objet d’une occupation humaine même saisonnière. 
Les constructions et installations directement liées à l’exploitation agricole, pastorale ou 
forestière sous réserve qu’elles ne soient pas destinées à l’occupation humaine 
permanente.    

� les clôtures de type grillage, les abri-bois. 
� L’entretien des fossés qui drainent les massifs et les parcelles. 
� La traversée par des pistes, chemins ou routes. 
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Prescriptions 

♦ Entretien des ouvrages de protection existants 

♦ Conservation et entretien des boisements 

Recommandations 

 
RAPPEL : elles sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique 

♦ Drainage et maîtrise des circulations d'eau dans les versants 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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ZONE ROUGE R5 

Localisation : Rivière La Blanche du Fau 

Aléas : fort et moyen - débordements torrentiels, inondation et affouillements 

  

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

1. Toute création ou extension de camping est interdite ; les sous-sols sont également interdits. 
2. Sont interdites toute occupation (construction nouvelle ou extension ou transformation d’un 

bâtiment existant) et utilisation du sol y compris les remblais de tout volume et tout type de 
dépôts de matériaux. 

3. Sous réserve des autres réglementations en vigueur, et à condition qu’elles n’aggravent pas les 
risques, n’en provoquent pas de nouveaux, ne présentent qu’une vulnérabilité restreinte et 
qu’elles prennent en compte les caractéristiques techniques des phénomènes identifiés sur la 
présente zone pour ne présenter qu’une vulnérabilité restreinte, peuvent être autorisées des 
exceptions au point 2, sous réserve de l’application des prescriptions des zones bleues confrontées 
à un phénomène identique et en tenant compte des paramètres spécifiques à la zone rouge. Elles 
concernent : 
� Les travaux d'entretien et de gestion courants (soumis ou non à des autorisations 

d’urbanisme) des constructions et installations implantées antérieurement à la publication 
du PPR. 

� Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des 
personnes, sans accroître l’occupation humaine. 

� Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 
� Les aménagements ou extensions de terrains à vocation sportive ou de loisirs non couverts 

sans hébergement 
� Les utilisations agricoles, forestières et piscicoles : parcs, prairies de fauche, cultures, 

gestion forestière, bassins, structures strictement indispensables à ces activités sous 
réserve qu’elle ne fasse pas l’objet d’une occupation humaine même saisonnière. 

� Les constructions et installations directement liées à l’exploitation agricole, pastorale ou 
forestière sous réserve qu’elles ne soient pas destinées à l’occupation humaine 
permanente.  

� Les clôtures de type grillage, les abri-bois. 
� L’entretien des fossés qui drainent les massifs et les parcelles. 
� La traversée par des pistes, chemins ou routes. 

Prescriptions 

♦ Entretien régulier du lit et des berges conformément à l’article L.215-14 du Code de 
l’Environnement. 

♦ Entretien des ouvrages de protection existants 
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Recommandations 

RAPPEL : elles sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique 

♦ Amélioration des protections contre les débordements torrentiels et les affouillements de berge de 
la Blanche 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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ZONE ROUGE R6 

Localisation : Secteur Couloubroux 

Aléas : fort et moyen - mouvements de terrain 

  

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

1. Toute création ou extension de camping est interdite ; les sous-sols sont également interdits. 
2. Sont interdites toute occupation (construction nouvelle ou extension ou transformation d’un 

bâtiment existant) et utilisation du sol y compris les remblais de tout volume et tout type de dépôts 
de matériaux. 

3. Sous réserve des autres réglementations en vigueur, et à condition qu’elles n’aggravent pas les 
risques, n’en provoquent pas de nouveaux, ne présentent qu’une vulnérabilité restreinte et qu’elles 
prennent en compte les caractéristiques techniques des phénomènes identifiés sur la présente zone 
pour ne présenter qu’une vulnérabilité restreinte, peuvent être autorisées des exceptions au point 
2, sous réserve de l’application des prescriptions des zones bleues confrontées à un phénomène 
identique et en tenant compte des paramètres spécifiques à la zone rouge. Elles concernent : 

� Les travaux d'entretien et de gestion courants (soumis ou non à des autorisations 
d’urbanisme) des constructions et installations implantées antérieurement à la publication 
du PPR. 

� Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des 
personnes, sans accroître l’occupation humaine. 

� Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 
� Les aménagements ou extensions de terrains à vocation sportive ou de loisirs non couverts 

sans hébergement 
� Les ouvrages ou outillages nécessaires à l'exploitation des captages d'eau potable, au 

fonctionnement des équipements de services publics, (station d'épuration, station de 
pompage, réseaux d'eau et d'assainissement, réseaux électrique, téléphone, etc..), à la 
mise en valeur des ressources naturelles sous condition de garantir la prise en compte de 
l'aléa et de ne pas avoir de locaux d’habitation ni de locaux recevant du public. 
Ces équipements étant susceptibles de subir des dommages, il conviendra d’analyser 
l’impact de leur éventuelle mise hors service dans la gestion de la crise liée à la 
survenance du phénomène. 
A tout le moins, le maître d’ouvrage devra démontrer qu’il ne lui a pas été possible 
d’installer son projet en dehors de la zone à risques. 

� Les utilisations agricoles et forestières: parcs, prairies de fauche, cultures, gestion 
forestière, structures strictement indispensables à ces activités sous réserve qu’elle ne 
fasse pas l’objet d’une occupation humaine même saisonnière. 

� Les clôtures de type grillage, les abri-bois. 
� L’entretien des fossés qui drainent les massifs et les parcelles. 
� La traversée par des pistes, chemins ou routes. 

Prescriptions 

♦ Conservation et entretien des boisements 
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Recommandations 

 
RAPPEL : elles sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique 

♦ Drainage et maîtrise des circulations d'eau dans les versants 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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ZONE ROUGE R7 

 

Localisation : Rivière la Blanche, secteur le Grand Puy 

Aléas :  forts affouillements 

  

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

1. Toute création ou extension de camping est interdite ; les sous-sols sont également interdits. 

2. Sont interdites toute occupation (construction nouvelle ou extension ou transformation d’un 
bâtiment existant) et utilisation du sol y compris les remblais de tout volume et tout type de dépôts 
de matériaux. 

3. Sous réserve des autres réglementations en vigueur, et à condition qu’elles n’aggravent pas les 
risques, n’en provoquent pas de nouveaux, ne présentent qu’une vulnérabilité restreinte et qu’elles 
prennent en compte les caractéristiques techniques des phénomènes identifiés sur la présente zone 
pour ne présenter qu’une vulnérabilité restreinte, peuvent être autorisées des exceptions au point 
2, sous réserve de l’application des prescriptions des zones bleues confrontées à un phénomène 
identique et en tenant compte des paramètres spécifiques à la zone rouge. Elles concernent : 

� Les travaux d'entretien et de gestion courants (soumis ou non à des autorisations d’urbanisme) 
des constructions et installations implantées antérieurement à la publication du PPR. 

� Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des personnes, 
sans accroître l’occupation humaine. 

� Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 

� Les aménagements ou extensions de terrains à vocation sportive ou de loisirs non couverts 
sans hébergement 

� Les ouvrages ou outillages nécessaires à l'exploitation des captages d'eau potable, au 
fonctionnement des équipements de services publics, (station d'épuration, station de 
pompage, réseaux d'eau et d'assainissement, réseaux électrique, téléphone, etc..), à la mise 
en valeur des ressources naturelles sous condition de garantir la prise en compte de l'aléa 
inondation et de ne pas avoir de locaux d’habitation ni de locaux recevant du public. Les 
ouvrages de franchissement des cours d’eau doivent permettre l’évacuation des débits liquide 
et solide correspondant au minimum à la crue de référence. 

� Ces équipements étant susceptibles de subir des dommages, il conviendra d’analyser l’impact 
de leur éventuelle mise hors service dans la gestion de la crise liée à la survenance du 
phénomène. 

� A tout le moins, le maître d’ouvrage devra démontrer qu’il ne lui a pas été possible d’installer 
son projet en dehors de la zone à risques. 

� Les digues destinées à protéger collectivement des zones urbanisées dans les conditions 
définies au paragraphe 4.4. en page 12 du présent document. 

� Les utilisations agricoles, forestières : parcs, prairies de fauche, cultures, gestion forestière, 
structures strictement indispensables à ces activités sous réserve qu’elle ne fasse pas l’objet 
d’une occupation humaine même saisonnière. 

� Les clôtures de type grillage, les abri-bois. 
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� L’entretien des fossés qui drainent les massifs et les parcelles. 

� La traversée par des pistes, chemins ou routes. 

Prescriptions 

♦ Entretien régulier du lit et des berges conformément à l’article L.215-14 du Code de 
l’Environnement. 

♦ Entretien des ouvrages de protection existants 

♦ Amélioration des protections contre les débordements torrentiels et les affouillements de berge de 
la Blanche 

♦ Mise en place de protections contre l’affouillement de la berge rive gauche à l’aval du lotissement 
du Grand Puy (enrochement en rive gauche de la Blanche) 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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ZONE ROUGE R8 

 

Localisation : Secteur Les Sagnes _ zone de mouillères. 

Aléas :  Faible inondation 

  

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

1. Toute création ou extension de camping est interdite ; 

2. Sont interdites toute occupation (construction nouvelle ou extension ou transformation d’un 
bâtiment existant) et utilisation du sol y compris les remblais de tout volume et tout type de dépôts 
de matériaux. 

3. Sous réserve des autres réglementations en vigueur, et à condition qu’elles n’aggravent pas les 
risques, n’en provoquent pas de nouveaux, ne présentent qu’une vulnérabilité restreinte et qu’elles 
prennent en compte les caractéristiques techniques des phénomènes identifiés sur la présente zone 
pour ne présenter qu’une vulnérabilité restreinte, peuvent être autorisées des exceptions au point 
2, sous réserve de l’application des prescriptions des zones bleues confrontées à un phénomène 
identique et en tenant compte des paramètres spécifiques à la zone rouge. Elles concernent : 

� Les aménagements ou adaptations visant à améliorer la sécurité des biens et des personnes, 
sans accroître l’occupation humaine. 

� Tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques. 

� Les ouvrages ou outillages nécessaires à l'exploitation des captages d'eau potable, au 
fonctionnement des équipements de services publics, (station d'épuration, station de 
pompage, réseaux d'eau et d'assainissement, réseaux électrique, téléphone, etc..), à la mise 
en valeur des ressources naturelles sous condition de garantir la prise en compte de l'aléa 
inondation et de ne pas avoir de locaux d’habitation ni de locaux recevant du public. Les 
ouvrages de franchissement des cours d’eau doivent permettre l’évacuation des débits liquide 
et solide correspondant au minimum à la crue de référence. 

Ces équipements étant susceptibles de subir des dommages, il conviendra d’analyser l’impact de 
leur éventuelle mise hors service dans la gestion de la crise liée à la survenance du phénomène. 

A tout le moins, le maître d’ouvrage devra démontrer qu’il ne lui a pas été possible d’installer son 
projet en dehors de la zone à risques. 

� Les utilisations agricoles, forestières et piscicoles : parcs, prairies de fauche, cultures, gestion 
forestière, bassins, structures strictement indispensables à ces activités sous réserve qu’elle 
ne fasse pas l’objet d’une occupation humaine même saisonnière. 

� Les clôtures de type grillage, les abri-bois. 

� L’entretien des fossés qui drainent les massifs et les parcelles. 

� La traversée par des pistes, chemins ou routes. 

� Les constructions et installations directement liées à l’exploitation agricole, pastorale ou 
forestière. 
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Prescriptions 

♦ Entretien régulier du lit et des berges conformément à l’article L.215-14 du Code de 
l’Environnement. 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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ZONES BLEUES  
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 ZONE BLEUE : B1 

Localisation : Ensemble du territoire communal 

Aléas :  moyen - Glissement de terrain 

  

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

Sont exclues du champ d’application du présent règlement les surfaces déductibles de la SHOB au sens 
de l’article R 112-2 du Code de l’Urbanisme, dans la limite d’une surface maximale de 30 m². Ceci est 
limité à une fois à compter de la date d’approbation du présent PPR. 

D’une manière générale, les actions qui ne relèvent pas d’une autorisation administrative (au titre des 
différents codes de l’urbanisme, de l’environnement, rural, civil, etc.) seront conduites sous la 
responsabilité des maîtres d’ouvrages de celles-ci. 

Prescriptions 

� Drainage et maîtrise des circulations d'eau dans le versant 

 

POUR LES CONSTRUCTIONS NOUVELLES : 

Mesures d’ordre urbanistique et/ou architectural: 

� Aucun rejet d’eau ne sera effectué dans la pente : 

 
� Les eaux usées seront évacuées dans un réseau d’assainissement ; 
 
� Les eaux pluviales et les eaux collectées par drainage seront évacuées par canalisation 

étanche vers un réseau collectif ou un émissaire capable de les recevoir. Cette 
évacuation ne devra pas induire de contraintes supplémentaires (augmentation de 
l’érosion dans les exutoires naturels, saturation du réseau, déstabilisation des terrains 
situés en aval, …). 

 
Dans le cas d’un dispositif d’assainissement individuel, ce dernier doit être adapté afin 
de limiter au maximum les infiltrations dans le sol (création d’un lit filtrant drainé par 
exemple). Les effluents seront évacués par canalisation étanche vers un émissaire 
capable de les recevoir. 
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Mesures d’ordre constructif : 
 
� Les constructions doivent répondre aux normes constructives définies par : 

� Une étude géotechnique et hydrogéologique préalable à toute construction, spécifiant 
les modalités de la construction du bâti (fondations, terrassements, superstructures…), 
de l’adaptation des accès et du drainage des parcelles concernées par le projet. 

 
 
� Une étude préalable de stabilité spécifiant les techniques à mettre en œuvre pour la 

stabilisation des terrassements.  
 
 

RECOMMANDATIONS 

RAPPEL : Les recommandations sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique. 
 

POUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES : 

Mesures d’ordre urbanistique et/ou architectural : 

 

� Il est recommandé d’évacuer les eaux pluviales et les eaux collectées par drainage, par 
canalisation étanche vers un réseau collectif ou un émissaire capable de les recevoir. Cette 
évacuation ne devra pas induire de contraintes supplémentaires (augmentation de l’érosion dans 
les exutoires naturels, saturation du réseau, déstabilisation des terrains situés en aval, …). 
L’entretien et la surveillance régulière des ouvrages doivent être assurés par le maître d’ouvrage 
(particulier, commune, …). 

 

� Dans le cas de dispositifs d’assainissement autonome existants, il est recommandé d’adapter la 
filière afin de limiter au maximum les infiltrations dans le sol (création d’un lit filtrant drainé par 
exemple). Les effluents seront évacués par canalisation étanche vers un émissaire capable de les 
recevoir. 

 

� Il est recommandé pour les maîtres d’ouvrage (commune, particuliers, etc.) de surveiller 
régulièrement les réseaux d’eaux existants afin de s’assurer de leur étanchéité. 
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RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 
 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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 ZONE BLEUE : B2 

Localisation : Ensemble du territoire communal 

Aléas : faible - Glissement de terrain 

  

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

Sont exclues du champ d’application du présent règlement les surfaces déductibles de la SHOB au sens 
de l’article R 112-2 du Code de l’Urbanisme, dans la limite d’une surface maximale de 30 m². Ceci est 
limité à une fois à compter de la date d’approbation du présent PPR. 

D’une manière générale, les actions qui ne relèvent pas d’une autorisation administrative (au titre des 
différents codes de l’urbanisme, de l’environnement, rural, civil, etc.) seront conduites sous la 
responsabilité des maîtres d’ouvrages de celles-ci. 

Prescriptions 

POUR LES CONSTRUCTIONS NOUVELLES : 

 

� Drainage et maîtrise des circulations d'eau dans le versant 
 

Mesures d’ordre urbanistique et/ou architectural: 

� Aucun rejet d’eau ne sera effectué dans la pente : 
� Les eaux usées seront évacuées dans un réseau d’assainissement ; 
 
� Les eaux pluviales et les eaux collectées par drainage seront évacuées par canalisation 

étanche vers un réseau collectif ou un émissaire capable de les recevoir. Cette 
évacuation ne devra pas induire de contraintes supplémentaires (augmentation de 
l’érosion dans les exutoires naturels, saturation du réseau, déstabilisation des terrains 
situés en aval, …). 

 
Dans le cas d’un dispositif d’assainissement individuel, ce dernier doit être adapté afin 
de limiter au maximum les infiltrations dans le sol (création d’un lit filtrant drainé par 
exemple). Les effluents seront évacués par canalisation étanche vers un émissaire 
capable de les recevoir. 

 
Mesures d’ordre constructif : 

 
� Si la pente des terrains est supérieure ou égale à 20%, les constructions doivent répondre aux 

normes constructives définies par une étude préalable de stabilité spécifiant les techniques à 
mettre en œuvre pour la stabilisation des terrassements.  
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RECOMMANDATIONS 

RAPPEL : Les recommandations sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique. 
 

POUR LES CONSTRUCTIONS NOUVELLES : 

 
Mesures d’ordre constructif : 
 

� Les constructions doivent répondre aux normes constructives définies par : 
� Une étude géotechnique et hydrogéologique préalable à toute construction, spécifiant 

les modalités de la construction du bâti (fondations, terrassements, superstructures…), 
de l’adaptation des accès et du drainage des parcelles concernées par le projet. 

 
� Une étude préalable de stabilité spécifiant les techniques à mettre en œuvre pour la 

stabilisation des terrassements.  
 

POUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES : 

Mesures d’ordre urbanistique et/ou architectural : 

� Il est recommandé d’évacuer les eaux pluviales et les eaux collectées par drainage, par 
canalisation étanche vers un réseau collectif ou un émissaire capable de les recevoir. Cette 
évacuation ne devra pas induire de contraintes supplémentaires (augmentation de l’érosion dans 
les exutoires naturels, saturation du réseau, déstabilisation des terrains situés en aval, …). 
L’entretien et la surveillance régulière des ouvrages doivent être assurés par le maître d’ouvrage 
(particulier, commune, …). 

� Dans le cas de dispositifs d’assainissement autonome existants, il est recommandé d’adapter la 
filière afin de limiter au maximum les infiltrations dans le sol (création d’un lit filtrant drainé par 
exemple). Les effluents seront évacués par canalisation étanche vers un émissaire capable de les 
recevoir. 

� Il est recommandé pour les maîtres d’ouvrage (commune, particuliers, etc.) de surveiller 
régulièrement les réseaux d’eaux existants afin de s’assurer de leur étanchéité. 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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ZONE BLEUE : B3 

Localisation :  La Robine 

Aléas :  moyen -coulées de matériaux et chutes de pierres 

Hauteur de référence :  1m par rapport au terrain naturel avant travaux et fini 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

Sont exclues du champ d’application du présent règlement les surfaces déductibles de la SHOB au sens 
de l’article R 112-2 du Code de l’Urbanisme, dans la limite d’une surface maximale de 30 m². Ceci est 
limité à une fois à compter de la date d’approbation du présent PPR. 

D’une manière générale, les actions qui ne relèvent pas d’une autorisation administrative (au titre des 
différents codes de l’urbanisme, de l’environnement, rural, civil, etc.) seront conduites sous la 
responsabilité des maîtres d’ouvrages de celles-ci. 

Prescriptions 

POUR LES CONSTRUCTIONS NOUVELLES : 

Mesures d’ordre urbanistique et/ou architectural: 

� Aucun rejet d’eau ne sera effectué dans la pente : 
� Les eaux usées seront évacuées dans un réseau d’assainissement ; 
 
� Les eaux pluviales et les eaux collectées par drainage seront évacuées par canalisation 

étanche vers un réseau collectif ou un émissaire capable de les recevoir. Cette 
évacuation ne devra pas induire de contraintes supplémentaires (augmentation de 
l’érosion dans les exutoires naturels, saturation du réseau, déstabilisation des terrains 
situés en aval, …). 

 
Dans le cas d’un dispositif d’assainissement individuel, ce dernier doit être adapté afin 
de limiter au maximum les infiltrations dans le sol (création d’un lit filtrant drainé par 
exemple). Les effluents seront évacués par canalisation étanche vers un émissaire 
capable de les recevoir. 

 
Mesures d’ordre constructif : 
 
� Les constructions doivent répondre aux normes constructives qui permettent aux façades amont 

et latérales de résister à une pression de 30 kPa (3T/m²) sur une hauteur de 1 mètre par rapport 
au terrain naturel. 
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RECOMMANDATIONS 

RAPPEL : Les recommandations sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique. 
 

POUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES : 

Mesures d’ordre urbanistique et/ou architectural : 

� Il est recommandé d’évacuer les eaux pluviales et les eaux collectées par drainage, par 
canalisation étanche vers un réseau collectif ou un émissaire capable de les recevoir. Cette 
évacuation ne devra pas induire de contraintes supplémentaires (augmentation de l’érosion dans 
les exutoires naturels, saturation du réseau, déstabilisation des terrains situés en aval, …). 
L’entretien et la surveillance régulière des ouvrages doivent être assurés par le maître d’ouvrage 
(particulier, commune, …). 

� Dans le cas de dispositifs d’assainissement autonome existants, il est recommandé d’adapter la 
filière afin de limiter au maximum les infiltrations dans le sol (création d’un lit filtrant drainé par 
exemple). Les effluents seront évacués par canalisation étanche vers un émissaire capable de les 
recevoir. 

� Il est recommandé pour les maîtres d’ouvrage (commune, particuliers, etc.) de surveiller 
régulièrement les réseaux d’eaux existants afin de s’assurer de leur étanchéité. 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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 ZONE BLEUE B4 

Localisation : Torrent de la Lancière, Ravins de la Robine, Ravin de Charcherie (Sainte- 
Rose), Ravin des Fraches (Couloubroux), Torrent du Méarze (Saint-
Antoine), Ravin de Ganiayes (Ht Chardavon), petits chenaux 

Aléas : faible - débordements torrentiels 

Hauteur de référence : + 0,5 m par rapport au terrain naturel avant travaux et fini 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

Sont exclues du champ d’application du présent règlement les surfaces déductibles de la SHOB au sens 
de l’article R 112-2 du Code de l’Urbanisme, dans la limite d’une surface maximale de 30 m². Ceci est 
limité à une fois à compter de la date d’approbation du présent PPR. 

D’une manière générale, les actions qui ne relèvent pas d’une autorisation administrative (au titre des 
différents codes de l’urbanisme, de l’environnement, rural, civil, etc.) seront conduites sous la 
responsabilité des maîtres d’ouvrages de celles-ci. 

1. Ne sont autorisées que les digues destinées à protéger collectivement des zones urbanisées dans 
les conditions définies au paragraphe 4.4. en page 13 du présent document. 

2. Toute création et extension de camping est interdite. 

4. L’implantation de bâtiments destinés aux services de secours et aux équipements recevant ou 
hébergeant un public vulnérable (hôpitaux, écoles, maison de retraite, crèches) est interdite. 

 

PRESCRIPTIONS 

♦ Mise en œuvre d’un plan communal de sauvegarde (évacuation ou confinement) 

♦ Entretien des ouvrages de protection existants 

♦ Entretien régulier des lits et des berges conformément à l’article L.215-14 du Code de 
l’Environnement 

♦ Amélioration des protections contre les débordements torrentiels du torrent de la Lancière :  
� Amélioration de la gestion du canal = mise en place d’une surverse au niveau du ravin de 

Méarze (maître d’ouvrage = ASA) 
 
� Création d’un piége à flottant en amont de l’ouvrage de franchissement du RD900 (maître 

d’ouvrage = commune) 
 
� Amélioration de la section d’écoulement du canal dans la traversée de l’agglomération 

(maître d’ouvrage = commune) 
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POUR LES CONSTRUCTIONS NOUVELLES : 

♦ Les façades exposées seront aveugles sur une hauteur de 0,5 m par rapport au terrain naturel et 
devront résister à une pression de 10kPa. 

♦ Les constructions seront implantées à une distance minimum de 10 m par rapport au sommet de 
berge. 

♦ La création de camping-caravaning est interdite. 

♦ L'implantation de bâtiments nécessaires aux services de secours et aux équipements sensibles 
(hôpitaux, écoles, centre de secours, gendarmerie…) est interdite. 

 

RECOMMANDATIONS 

RAPPEL : Les recommandations sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique. 
 

♦ Amélioration des protections contre les débordements torrentiels : 

 

� Torrent du Méarze (hameau de Saint-Antoine) : amélioration des protections 
(redimensionnement du busage ou reprofilage du chenal) 

 

� Torrent des Fraches (Couloubroux) : recalibrage du lit à l’amont du pont et amélioration des 
protections de berges 

 
POUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES : 

♦ Pour les aménagements existants, les ouvertures en façades exposées situées à une hauteur 
inférieure à 0,5 m par rapport au terrain naturel devront être obstruées par des panneaux 
amovibles, résistants et étanches. 

 

♦ Le renouvellement ou l’extension des équipements fixes sensibles à l’eau (chaufferie, machineries 
électriques...) devront être réalisés au minimum à 0,5 m au-dessus du terrain naturel ou placé dans 
un local sécurisé par rapport à l’aléa décrit. 
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RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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 ZONE BLEUE B5 

Localisation : Torrents des Fraches (Couloubroux), Torrent du Méarze (Saint-Antoine), 
Ravin du Lièvre (les Remuzats), Torrent de Bas Chardavon, Torrent de la 
Lancière, Ravin des Viérards 

Aléas : moyen - débordements torrentiels 

Hauteur de référence : +1 m par rapport au terrain naturel avant travaux et fini 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

Sont exclues du champ d’application du présent règlement les surfaces déductibles de la SHOB au sens 
de l’article R 112-2 du Code de l’Urbanisme, dans la limite d’une surface maximale de 30 m². Ceci est 
limité à une fois à compter de la date d’approbation du présent PPR. 

D’une manière générale, les actions qui ne relèvent pas d’une autorisation administrative (au titre des 
différents codes de l’urbanisme, de l’environnement, rural, civil, etc.) seront conduites sous la 
responsabilité des maîtres d’ouvrages de celles-ci. 

1. Ne sont autorisées que les digues destinées à protéger collectivement des zones urbanisées dans 
les conditions définies au paragraphe 4.4. en page 12 du présent document. 

2. Toute création et extension de camping est interdite. 

5. L’implantation de bâtiments destinés aux services de secours et aux équipements recevant ou 
hébergeant un public vulnérable (hôpitaux, écoles, maison de retraite, crèches) est interdite. 

 

 

PRESCRIPTIONS 

♦ Mise en œuvre d’un plan communal de sauvegarde (évacuation ou confinement) 

♦ Entretien des ouvrages de protection existants 

♦ Entretien régulier des lits et des berges conformément à l’article L.215-14 du Code de 
l’Environnement. 

♦ Amélioration des protections contre les débordements torrentiels du torrent de la Lancière :  
� Amélioration de la gestion du canal = mise en place d’une surverse au niveau du ravin de 

Méarze (maître d’ouvrage = ASA) 
� Création d’un piége à flottant en amont de l’ouvrage de franchissement du RD900 (maître 

d’ouvrage = commune) 
� Amélioration de la section d’écoulement du canal dans la traversée de l’agglomération 

(maître d’ouvrage = commune) 
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POUR LES CONSTRUCTIONS NOUVELLES : 

♦ Les façades exposées seront aveugles sur une hauteur de 1 m par rapport au terrain naturel et 
devront résister à une pression de 30 kPa. 

 

♦ Les constructions seront implantées à une distance minimum de 10 m par rapport au sommet de 
berge. 

 

♦ La création de camping-caravaning est interdite. 
 

RECOMMANDATIONS 

RAPPEL : Les recommandations sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique. 
 
 

♦ Amélioration des protections contre les débordements torrentiels : 

� Torrent du Méarze (hameau de Saint-Antoine) : amélioration des protections 
(redimensionnement du busage ou reprofilage du chenal) 

� Ravin du Lièvre (les Remuzats) : recalibrage du lit et maintien de l’état boisé à l’amont, 

� Torrent des Fraches (Couloubroux) : recalibrage du lit à l’amont du pont et amélioration des 
protections de berges 

 

 
POUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES : 

♦ Pour les aménagements existants, les ouvertures en façades exposées situées à une hauteur 
inférieure à 1 m par rapport au terrain naturel devront être obstruées par des panneaux amovibles, 
résistants et étanches. 

 

♦ Le renouvellement ou l’extension des équipements fixes sensibles à l’eau (chaufferie, machineries 
électriques...) devront être réalisés au minimum à 1 m au-dessus du terrain naturel ou placé dans 
un local sécurisé par rapport à l’aléa décrit. 
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RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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 ZONE BLEUE B6 

Localisation : Rivière la Blanche 

Aléas : faible - inondation et affouillement 

Hauteur de référence : +0,50 m par rapport terrain naturel avant travaux et fini 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

Sont exclues du champ d’application du présent règlement les surfaces déductibles de la SHOB au sens 
de l’article R 112-2 du Code de l’Urbanisme, dans la limite d’une surface maximale de 30 m². Ceci est 
limité à une fois à compter de la date d’approbation du présent PPR. 

D’une manière générale, les actions qui ne relèvent pas d’une autorisation administrative (au titre des 
différents codes de l’urbanisme, de l’environnement, rural, civil, etc.) seront conduites sous la 
responsabilité des maîtres d’ouvrages de celles-ci. 

1. Ne sont autorisées que les digues destinées à protéger collectivement des zones urbanisées dans 
les conditions définies au paragraphe 4.4. en page 12 du présent document. 

2. Toute création et extension de camping est interdite. 

3. L’implantation de bâtiments destinés aux services de secours et aux équipements recevant ou 
hébergeant un public vulnérable (hôpitaux, écoles, maison de retraite, crèches) est interdite. 

PRESCRIPTIONS 

♦ Mise en œuvre d’un plan communal de sauvegarde (évacuation ou confinement) 

♦ Entretien des ouvrages de protection existants 

♦ Entretien régulier du lit et des berges conformément à l’article L.215-14 du Code de 
l’Environnement. 

POUR LES CONSTRUCTIONS NOUVELLES : 

♦ Le niveau habitable et les ouvertures de toute nouvelle construction devront se situer à 0,5 m au-
dessus du terrain naturel. 

♦ Les parties des façades exposées situées sous la cote 0,5 m par rapport au terrain naturel doivent 
résister à une pression de 10 kPa. 

♦ Les constructions seront implantées à une distance minimum de 10 m par rapport au sommet de 
berge. 

♦ Les équipements sensibles à l’eau (chaufferie, machineries électriques...) et le stockage de 
produits polluants ou dangereux devront être réalisés au minimum à 0.50m au-dessus du terrain 
naturel ou placés dans un local sécurisé par rapport à l’aléa décrit. 

♦ La création de camping-caravaning est interdite. 

♦ L'implantation de bâtiments nécessaires aux services de secours et aux équipements sensibles 
(hôpitaux, écoles, centre de secours, gendarmerie…) est interdite. 
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POUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES : 

♦ Pour les campings, une étude de risque définira dans un délai de 1 an à compter de la date 
d'approbation du PPR, les conditions de mise en sécurité (CPS) et les éventuels travaux à 
réaliser. Ces derniers devront être réalisés dans un délai de 3 ans à compter de la date 
d'approbation du PPR. Dans l’attente, tout aménagement ou extension du camping est interdit. Le 
non respect de ces prescriptions entraînera la fermeture du camping. Maître d'ouvrage : Commune 
et propriétaires 

RECOMMANDATIONS 

RAPPEL : Les recommandations sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique. 

 

♦ Amélioration des protections contre les crues torrentielles de la Blanche 

 
POUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES : 

♦ Les ouvertures en façades exposées situées à une hauteur inférieure à 0,5 m par rapport au terrain 
naturel devront être obstruées par des panneaux amovibles, résistants et étanches. 

♦ Le renouvellement ou l’extension des équipements fixes sensibles à l’eau (chaufferie, machineries 
électriques...) devront être réalisés au minimum à 0,5 m au-dessus du terrain naturel ou placé dans 
un local sécurisé par rapport à l’aléa décrit. 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Règlementation Sismicité“. 
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ZONE BLEUE B7 

Localisation : Rivière la Blanche 

Aléas : aléa moyen - inondation et affouillement 

Hauteur de référence : + 1 m par rapport au terrain naturel avant travaux et fini 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

Sont exclues du champ d’application du présent règlement les surfaces déductibles de la SHOB au sens 
de l’article R 112-2 du Code de l’Urbanisme, dans la limite d’une surface maximale de 30 m². Ceci est 
limité à une fois à compter de la date d’approbation du présent PPR. 

D’une manière générale, les actions qui ne relèvent pas d’une autorisation administrative (au titre des 
différents codes de l’urbanisme, de l’environnement, rural, civil, etc.) seront conduites sous la 
responsabilité des maîtres d’ouvrages de celles-ci. 

1. Ne sont autorisées que les digues destinées à protéger collectivement des zones urbanisées dans 
les conditions définies au paragraphe 4.4. en page 12 du présent document. 

2. Toute création et extension de camping est interdite. 

3. L’implantation de bâtiments destinés aux services de secours et aux équipements recevant ou 
hébergeant un public vulnérable (hôpitaux, écoles, maison de retraite, crèches) est interdite. 

Prescriptions 

♦ Mise en œuvre d’un plan communal de sauvegarde (évacuation ou confinement) 

♦ Entretien des ouvrages de protection 

♦ Entretien régulier du lit et des berges conformément à l’article L.215-14 du Code de 
l’Environnement. 

 

 
POUR LES CONSTRUCTIONS NOUVELLES : 

♦ Le niveau habitable et les ouvertures de toute nouvelle construction devront se situer à 1 m au-
dessus du terrain naturel. 

♦ Les parties des façades exposées situées sous la cote 1 m par rapport au terrain naturel doivent 
résister à une pression de 10 kPa. 

♦ Les constructions seront implantées à une distance minimum de 10 m par rapport au sommet de 
berge. 

♦ Les équipements sensibles à l’eau (chaufferie, machineries électriques...) et le stockage de 
produits polluants ou dangereux devront être réalisés au minimum à 1 m au-dessus du terrain 
naturel ou placés dans un local sécurisé par rapport à l’aléa décrit. 

♦ La création de camping-caravaning est interdite. 
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♦ L'implantation de bâtiments nécessaires aux services de secours et aux équipements sensibles 
(hôpitaux, écoles, centre de secours, gendarmerie…) est interdite. 

 
POUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES : 

♦ Pour les campings, une étude de risque définira dans un délai de 1 an à compter de la date 
d'approbation du PPR, les conditions de mise en sécurité (CPS) et les éventuels travaux à 
réaliser. Ces derniers devront être réalisés dans un délai de 3 ans à compter de la date 
d'approbation du PPR. Dans l’attente, tout aménagement ou extension du camping est interdit. Le 
non respect de ces prescriptions entraînera la fermeture du camping. Maître d'ouvrage : Commune 
et propriétaires 

RECOMMANDATIONS 

RAPPEL : Les recommandations sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique. 

 

♦ Amélioration des protections contre les crues torrentielles de la Blanche 

 
POUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES : 

♦ Les ouvertures en façades exposées situées à une hauteur inférieure à 1 m par rapport au terrain 
naturel devront être obstruées par des panneaux amovibles, résistants et étanches. 

♦ Le renouvellement ou l’extension des équipements fixes sensibles à l’eau (chaufferie, machineries 
électriques...) devront être réalisés au minimum à 1 m au-dessus du terrain naturel ou placé dans 
un local sécurisé par rapport à l’aléa décrit. 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 



  
PPR Commune de SEYNE LES ALPES – Règlement 
APPROUVE par arrêté préfectoral n°2011-1897 du 10 octobre 2011  
 49 
 

 

ZONE BLEUE B8 

Localisation :  Rivière la Blanche 

Aléas :  faible - inondation  

Hauteur de référence :  + 0,50 m par rapport terrain naturel avant travaux et fini 

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

Sont exclues du champ d’application du présent règlement les surfaces déductibles de la SHOB au sens 
de l’article R 112-2 du Code de l’Urbanisme, dans la limite d’une surface maximale de 30 m². Ceci est 
limité à une fois à compter de la date d’approbation du présent PPR. 

D’une manière générale, les actions qui ne relèvent pas d’une autorisation administrative (au titre des 
différents codes de l’urbanisme, de l’environnement, rural, civil, etc.) seront conduites sous la 
responsabilité des maîtres d’ouvrages de celles-ci. 

1. Ne sont autorisées que les digues destinées à protéger collectivement des zones urbanisées dans 
les conditions définies au paragraphe 4.4. en page 12 du présent document. 

2. Toute création et extension de camping est interdite. 

3. L’implantation de bâtiments destinés aux services de secours et aux équipements recevant ou 
hébergeant un public vulnérable (hôpitaux, écoles, maison de retraite, crèches) est interdite. 

4.  Seuls les aménagements, constructions à vocation sportive sont autorisés.  

PRESCRIPTIONS 

♦ Mise en œuvre d’un plan communal de sauvegarde (évacuation ou confinement) 

♦ Entretien des ouvrages de protection existants 

♦ Entretien régulier du lit et des berges conformément à l’article L.215-14 du Code de 
l’Environnement. 

POUR LES CONSTRUCTIONS NOUVELLES : 

♦ Le niveau habitable et les ouvertures de toute nouvelle construction devront se situer à 0,5 m au-
dessus du terrain naturel avant travaux et fini. 

♦ Les parties des façades exposées situées sous la cote 0,5 m par rapport au terrain naturel doivent 
résister à une pression de 10 kPa. 

♦ Les équipements sensibles à l’eau (chaufferie, machineries électriques...) et le stockage de 
produits polluants ou dangereux devront être réalisés au minimum à 0.50m au-dessus du terrain 
naturel ou placés dans un local sécurisé par rapport à l’aléa décrit. 

♦ La création de camping-caravaning est interdite. 



  
PPR Commune de SEYNE LES ALPES – Règlement 
APPROUVE par arrêté préfectoral n°2011-1897 du 10 octobre 2011  
 50 
 

 

RECOMMANDATIONS 

RAPPEL : Les recommandations sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique. 

 

♦ Amélioration des protections contre les crues torrentielles de la Blanche 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Règlementation Sismicité“. 
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 ZONE BLEUE : B9 

Localisation : Secteur le Grand Puy 

Aléas :  moyen - Glissement de terrain 

  

OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL : 

Sont exclues du champ d’application du présent règlement les surfaces déductibles de la SHOB au sens 
de l’article R 112-2 du Code de l’Urbanisme, dans la limite d’une surface maximale de 30 m². Ceci est 
limité à une fois à compter de la date d’approbation du présent PPR. 

D’une manière générale, les actions qui ne relèvent pas d’une autorisation administrative (au titre des 
différents codes de l’urbanisme, de l’environnement, rural, civil, etc.) seront conduites sous la 
responsabilité des maîtres d’ouvrages de celles-ci. 

Prescriptions 

Mesures préventives : 

 

� Drainage et maîtrise des circulations d’eau dans le versant 

� Mise en place de protections contre l’affouillement de la berge rive gauche en glissement à 
l’aval du lotissement du Grand Puy (enrochement en rive gauche de la Blanche). 

 

POUR LES CONSTRUCTIONS NOUVELLES : 

Mesures d’ordre urbanistique et/ou architectural: 

� Aucun rejet d’eau ne sera effectué dans la pente : 
� Les eaux usées seront évacuées dans un réseau d’assainissement ; 
 
� Les eaux pluviales et les eaux collectées par drainage seront évacuées par canalisation 

étanche vers un réseau collectif ou un émissaire capable de les recevoir. Cette 
évacuation ne devra pas induire de contraintes supplémentaires (augmentation de 
l’érosion dans les exutoires naturels, saturation du réseau, déstabilisation des terrains 
situés en aval, …). 

 
Dans le cas d’un dispositif d’assainissement individuel, ce dernier doit être adapté afin 
de limiter au maximum les infiltrations dans le sol (création d’un lit filtrant drainé par   
exemple). Les effluents seront évacués par canalisation étanche vers un émissaire 
capable de les recevoir. 
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Mesures d’ordre constructif : 
 
� Les constructions doivent répondre aux normes constructives définies par : 

� Une étude géotechnique et hydrogéologique préalable à toute construction, spécifiant 
les modalités de la construction du bâti (fondations, terrassements, superstructures…), 
de l’adaptation des accès et du drainage des parcelles concernées par le projet. 

 
� Une étude préalable de stabilité spécifiant les techniques à mettre en œuvre pour la 

stabilisation des terrassements.  
 

RECOMMANDATIONS 

RAPPEL : Les recommandations sont de nature informative et sont dénuées de valeur juridique. 
 

POUR LES CONSTRUCTIONS EXISTANTES : 

Mesures d’ordre urbanistique et/ou architectural : 

� Il est recommandé d’évacuer les eaux pluviales et les eaux collectées par drainage, par 
canalisation étanche vers un réseau collectif ou un émissaire capable de les recevoir. Cette 
évacuation ne devra pas induire de contraintes supplémentaires (augmentation de l’érosion dans 
les exutoires naturels, saturation du réseau, déstabilisation des terrains situés en aval, …). 
L’entretien et la surveillance régulière des ouvrages doivent être assurés par le maître d’ouvrage 
(particulier, commune, …). 

� Dans le cas de dispositifs d’assainissement autonome existants, il est recommandé d’adapter la 
filière afin de limiter au maximum les infiltrations dans le sol (création d’un lit filtrant drainé par 
exemple). Les effluents seront évacués par canalisation étanche vers un émissaire capable de les 
recevoir. 

� Il est recommandé pour les maîtres d’ouvrage (commune, particuliers, etc.) de surveiller 
régulièrement les réseaux d’eaux existants afin de s’assurer de leur étanchéité. 

RETRAIT – GONFLEMENT DES ARGILES 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), la carte de zonage « retrait-gonflement des 
argiles » devra être consultée. 

Si la parcelle concernée apparaît en zone A2 (aléa « faible à moyen ») ou A1 (aléa « fort »), on se 
réfèrera aux prescriptions réglementaires contenues dans le règlement « Retrait-gonflement des 
argiles ». 

SISMICITE 

Pour chacune des zones (rouges, bleues ou blanches), on se réfèrera aux prescriptions réglementaires 
contenues dans la “Réglementation Sismicité“. 
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5. Réglementation « retrait-gonflement des argiles » 

 

TITRE I. Portée du règlement 

Article I.1. Champs d’application 
 
Le présent règlement issu des documents BRGM s'applique à la commune de Seyne-les-Alpes. Il 
détermine les mesures de prévention des risques naturels prévisibles de mouvements de terrain 
différentiels liés au phénomène de retrait-gonflement des argiles (Annexe A). 
 
En application de l'article L.562-1 du Code de l'Environnement, le plan de zonage comprend les zones 
suivantes, délimitées en fonction de l'intensité des risques encourus :  

- une zone fortement exposée (A1) ; 
- une zone faiblement à moyennement exposée (A2). 

 
Article I.2. Effets du P.P.R. 
 
Le PPR approuvé vaut servitude d'utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au PLU, conformément 
à l'article L.126-1 du Code de l'Urbanisme. Les mesures prescrites dans le présent règlement sont mises 
en œuvre sous la responsabilité du maître d'ouvrage et du maître d'œuvre. Conformément à l'article 
L.562-5 du Code de l'Environnement, le non-respect des mesures rendues obligatoires est passible des 
peines prévues à l'article L.480-4 du Code de l'Urbanisme. 
 
Selon les dispositions de l'article L.125-6 du Code des Assurances, l'obligation de garantie de l'assuré 
contre les effets des catastrophes naturelles prévue à l'article L.125-2 du même code ne s'impose pas 
aux entreprises d'assurance à l'égard des biens immobiliers construits en violation des règles prescrites. 
Toutefois, cette dérogation ne peut intervenir que lors de la conclusion initiale ou du renouvellement 
du contrat d'assurance.  

TITRE II. Mesures applicables aux projets de constr uction 

 
Les dispositions du présent titre sont définies en application de l'article L.562-1 du Code de 
l'Environnement, sans préjudice des règles normatives en vigueur. Elles s'appliquent à l'ensemble des 
zones à risques délimitées sur le plan du zonage réglementaire, sauf dispositions contraires 
explicitement mentionnées.  
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Chapitre I. Mesures applicables aux logements indiv iduels hors permis groupes 

 
A défaut d'étude géotechnique couvrant la conception, le pré-dimensionnement et l'exécution des 
fondations, ainsi que l'adaptation de la construction et de son environnement immédiat aux 
caractéristiques du site, conformément à la mission géotechnique type G0 + G12 spécifiée dans la 
norme NF P94-500 : Missions géotechniques – classifications et spécifications, les dispositions suivantes 
s’appliquent :  
 
A. Mesures structurales :  

 
Article II-I-1. Est interdite :    l’exécution d’un sous-sol partiel 
 
Article II-I-2. Sont prescrites : 

 
1/ les dispositions de conception et de réalisation des fondations suivantes : 

- la profondeur minimum des fondations est fixée à  
- 1,20 m en zone fortement exposée (A1) 
- 0,80 m en zone faiblement à moyennement exposée (A2)  

sauf rencontre de sols durs non argileux à une profondeur inférieure ; 
- sur terrain en pente et pour des constructions réalisées sur plate-forme en déblais ou 
déblais-remblais, ces fondations doivent être descendues à une profondeur au moins 
aussi importante à l'aval qu'à l'amont afin d'assurer une homogénéité de l'ancrage ; 
- les fondations sur semelles doivent être continues, armées et bétonnées à pleine 
fouille, selon les préconisations de la norme DTU 13-12 : Règles pour le calcul des 
fondations superficielles.  

 
2/ les dispositions de conception et de réalisation des constructions suivantes :  

- toutes parties de bâtiment fondées différemment et susceptibles d'être soumises à 
des tassements ou des soulèvements différentiels doivent être désolidarisées et 
séparées par un joint de rupture sur toute la hauteur de la construction ; 
- les murs porteurs doivent comporter un chaînage horizontal et vertical liaisonné 
selon les préconisations de la norme DTU 20-1 : Règles de calcul et dispositions 
constructives minimales ; 
- la réalisation d’un plancher porteur sur vide sanitaire ou sur sous-sol total est 
fortement recommandée. A défaut, le dallage sur terre-plein doit faire l'objet de 
dispositions assurant l'atténuation du risque de mouvements différentiels vis-à-vis de 
l'ossature de la construction et de leurs conséquences, notamment sur les refends, 
cloisons, doublages et canalisations intérieures. Il doit être réalisé en béton armé, 
après mise en œuvre d’une couche de forme en matériaux sélectionnés et compactés, 
et répondre à des prescriptions minimales d’épaisseur, de dosage de béton et de 
ferraillage, selon les préconisations de la norme DTU 13.3 : Dallages – conception, 
calcul et exécution ; 
- la mise en place d'un dispositif spécifique d'isolation des murs et de ventilation 
adéquate en cas de source de chaleur en sous-sol.  
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B. Mesures applicables à l’environnement immédiat :  

 
Article II-I-3. Sont interdits : 
 
- toute plantation d'arbre ou d'arbuste avide d'eau à une distance de toute construction inférieure à leur 
hauteur à maturité (1,5 fois en cas de rideau d'arbres ou d'arbustes) sauf mise en place d'un écran anti-
racines d'une profondeur minimale de 2 m ; 
- tout pompage à usage domestique, entre mai et octobre, dans un puits situé à moins de 10 m d'une 
construction et où la profondeur du niveau de l’eau (par rapport au terrain naturel) est inférieure à 
10 m. 
 
Article II-I-4. Sont prescrits : 
 

- le rejet des eaux pluviales et usées dans le réseau collectif lorsque cela est possible. A 
défaut, les éventuels rejets ou puits d’infiltration doivent être situés à une distance 
minimale de 15 m de toute construction ;  
- la mise en place de dispositifs assurant l'étanchéité des canalisations d'évacuation des 
eaux usées et pluviales (raccords souples…) ; 
- la récupération des eaux de ruissellement et son évacuation des abords de la construction 
par un dispositif de type caniveau ; 
- la mise en place, sur toute la périphérie de la construction, d’un dispositif d’une largeur 
minimale de 1,50 m s’opposant à l’évaporation, sous la forme d'un écran imperméable sous 
terre végétale (géomembrane) ou d'un revêtement étanche (terrasse) dont les eaux de 
ruissellement seront récupérées par un système d'évacuation de type caniveau ; 
- le captage des écoulements de faible profondeur, lorsqu'ils existent, par un dispositif de 
drainage périphérique situé à une distance minimale de 2 m de toute construction ; 
- l'arrachage des arbres et arbustes avides d’eau situés à une distance de l'emprise de la 
construction projetée inférieure à leur hauteur à maturité. En zone fortement exposée 
(A1), un délai minimum de 1 an doit être respecté entre cet arrachage et le début des 
travaux de construction lorsque le déboisement concerne des arbres de grande taille ou en 
grand nombre (plus de cinq) ; 
- à défaut de possibilité d'abattage des arbres situés à une distance de l'emprise de la 
construction inférieure à leur hauteur à maturité, la mise en place d'un écran anti-racines 
d'une profondeur minimale de 2 m.  

 

Chapître II. Mesures applicables à tous les autres bâtiments à l’exception des 
bâtiments à usage agricole et des annexes d’habitat ion non accolées 

 
Article II-II-1 Est prescrite : la réalisation d'une étude définissant les dispositions constructives 
nécessaires pour assurer la stabilité des constructions vis-à-vis du risque avéré de tassement ou de 
soulèvement différentiel et couvrant la conception, le pré-dimensionnement et les modalités 
d'exécution des fondations, ainsi que l'adaptation de la construction et de son environnement immédiat 
aux caractéristiques du site, conformément à la mission géotechnique type G0 + G12 spécifiée dans la 
norme NF P94-500. 
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TITRE III. Mesures applicables aux constructions ex istantes 

 
Les dispositions du présent titre s'appliquent à l'ensemble des zones à risques délimitées sur le plan de 
zonage réglementaire, sauf dispositions particulières résultant d'investigations ou d'études réalisées 
dans le cadre des missions géotechniques définies dans la norme NF P94-500. Les aménagements 
prescrits ci-dessous sont obligatoires dans la limite où leur coût ne dépasse pas 10 % de la valeur vénale 
ou estimée du bien à la date d’approbation du PPR. 
 
Article III-1. Sont définies les mesures suivantes : 
 
1. Le respect d'une distance minimale d’éloignement de toute construction pour toute nouvelle 
plantation d'arbre ou d'arbuste avide d'eau : cette distance doit être supérieure à la hauteur de l’arbre 
à maturité (1,5 fois en cas de rideau d'arbres ou d'arbustes), sauf mise en place d'un écran anti-racines 
d'une profondeur minimale de 2 m. 
 
2. Le respect des mesures préconisées par une étude de faisabilité, en application de la mission 
géotechnique G12 spécifiée dans la norme NF P94-500, pour les travaux de déblais ou de remblais 
modifiant localement la profondeur d'encastrement des fondations 
 
3. L'interdiction de pompage, à usage domestique, entre mai et octobre dans un puits situé à moins de 
10 m d'une construction et où la profondeur du niveau de l’eau (par rapport au terrain naturel) est 
inférieure à 10 m. 
 
4. La récupération des eaux de ruissellement et son évacuation des abords de la construction par un 
dispositif de type caniveau. 
 
5. La mise en place de dispositifs assurant l'étanchéité des canalisations d'évacuation des eaux usées et 
pluviales (raccords souples…) en cas de remplacement de ces dernières. 
 
Article III- 2. En zone fortement exposée (A1) : 
 
Les mesures définies à l’article III.1. sont : 

- immédiatement obligatoires (mesures 1, 2 et 5) 
- obligatoire dans un délai de 1 an (mesure 3) 
- obligatoire dans un délai de 5 ans (mesure 4) 

 
Article III-3. En zone faiblement à moyennement exposée (A2) : 
 
Les mesures définies à l’article III.1. sont : 

- immédiatement obligatoire (mesure 1) 
- obligatoire dans un délai de 1 an (mesure 3) 
- obligatoire dans un délai de 5 ans (mesure 5). 
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6. Réglementation « SISMICITE » 

 

6.1 Réglementation applicable 

 
Il est rappelé que la commune de Seyne-les-Alpes est dans sa totalité située dans une zone de faible 
sismicité, dite « Zone Ib ». Tous travaux ou aménagements devront respecter les règles parasismiques 
en vigueur le jour de la délivrance du permis de construire sous réserve de règles plus adaptées d’un 
PPR sismique. 
 
Les constructions sont régies par : 

� la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 (article 41) qui donne une assise législative à la prévention du 
risque sismique , 

� le décret n°91-461 du 14 mai 1991, modifié par le décret n°2004-1413 du 13 décembre 2004, 
qui rend officielle la division du territoire en cinq zones « d’intensité sismique » et qui définit 
les catégories de constructions nouvelles (A, B, C, D) dites à « risque normal » et soumises aux 
règles parasismiques, et permet dans le cadre d'un P.P.R. de fixer des règles de construction 
mieux adaptées à la nature et à la gravité du risque, sous réserve qu’elles garantissent une 
protection au moins égale à celles qui résulteraient de l’application des règles de base ; 

� l’arrêté interministériel du 29 mai 1997 qui définit les règles de classification et de construction 
parasismique pour les bâtiments dits à « risque normal » en application de l’article 5 du décret 
n°91-461 du 14 mai 1991. 

� l’arrêté du 10 mai 1993 qui fixe les règles à appliquer pour les constructions ou installations 
dites à « risque spécial » (barrage, centrales nucléaires, certaines installations classées, etc.). 

 
- Les constructions de la catégorie dite « à risque normal », qui comprend les bâtiments, équipements 
et installations pour lesquels les conséquences d’un séisme demeurent circonscrites à leurs occupants 
et à leur voisinage immédiat, sont soumises aux règles de construction parasismique PS 92 (norme 
NF P06013, référence DTU – AFNOR – décembre 1995).  
 
Pour les maisons d’habitation individuelles et les bâtiments assimilés, d’une façon générale, les règles 
de construction parasismiques simplifiées PS MI 89 (révisées en 1992) pourront leur être substituées (il 
existe des critères restrictifs tels que le nombre d’étages ou la pente du terrain). Ces documents 
techniques unifiés « DTU règles de construction » sont publiés par le Centre Scientifique et Technique 
du Bâtiment (C.S.T.B.) et l’AFNOR. 
 
- Les constructions « à risque spécial » pour lesquelles les effets d’un séisme peuvent ne pas être 
circonscrits à leur voisinage immédiat font l’objet d’une réglementation particulière – arrêté du 10 mai 
1993 du Ministre de l’Environnement (J.O. du 17.07.93) « Règles parasismiques applicables aux 
installations soumises à la législation sur les installations classées ». Elles doivent faire l’objet d’une 
étude parasismique particulière. Les règles de construction parasismique font partie des règles 
générales de construction qui sont d’ordre public ; elles s’imposent aux constructeurs. 
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6.2 Règles PS92 pour les constructions « à risque norm al » 

Dans son article 4, l’arrêté du 29 mai 1997 définit, par classe de bâtiments, les valeurs minimales 
d’intensité sismique à prendre en compte dans les calculs pour assurer la protection nominale d’une 
construction : c’est l’accélération nominale « aN ». Ces valeurs, par classe de bâtiment, sont données 
dans le tableau ci-dessous : 
 

Classe Définition des bâtiments Exemples 
Accélération 
nominale en 

m/s² (aN) 

A 
Risque minime 
L’activité humaine et le séjour de longue 
durée sont exclus 

Hangar, garage individuel 0 

B 

Risque moyen pour les personnes 
Hauteur maximale des constructions 28 m  
Capacité d’accueil inférieure à 300 
personnes 

Habitations, bureaux, parkings, 
ateliers, usines, établissements 

recevant du public, salles de 
spectacles, hall, gare 

1,5 

C 

Risque élevé pour les personnes et impact 
socio-économique 
Hauteur des constructions supérieure à 28 
m. Capacité d’accueil supérieure à 300 
personnes. 

Habitations, bureaux, parkings, 
ateliers, usines, établissements 

recevant du public, salles de 
spectacles, hall, gare 

2,0 

D 

Risque très élevé pour les habitations 
équipements et installations dont le 
fonctionnement est primordial pour la 
sécurité civile, la défense ou le maintien de 
l'ordre public 

Hôpitaux, casernes, centre de 
télécommunication, stockage ou 
distribution d’eau ou d’énergie 

2,5 

 
En dehors des règles de constructions des bâtiments, il est rappelé aux Maîtres d’Ouvrages et aux 
constructeurs, le danger que représentent pour les vies humaines les ruptures de canalisations de gaz 
ou d’eau ; les premières étant à l’origine d’incendies, les secondes privant les services de la Protection 
Civile des moyens de les combattre. Le raccordement des réseaux intérieur et extérieur constitue un 
point vulnérable en raison des conditions de fondations parfois très différentes de chacun d’eux. 
 
Dispositions applicables aux constructions existantes: 
 
Les constructions et activités existantes de classe B de plus de 5 m de hauteur et de classe C ou D 
doivent respecter les dispositions définies ci-après : 
 

• Souches de cheminée : les souches de cheminées élancées en maçonnerie, existantes ou à 
créer doivent être : 

– Soit confortées par des raidisseurs métalliques, 
– Soit ancrées dans des éléments rigides, 
– Soit monolithiques et ancrées dans la structure de la construction. 
–  

• Couverture : les couvertures des toitures et auvents donnant sur une voie ouverte à la 
circulation doivent être fixées au support de couverture. 
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• Planchers : toute réfection de plancher doit comporter un chaînage périphérique ancré dans 
les murs. 

•  

• Balcons et terrasses : les réfections ou créations de balcons et de terrasses doivent 
comporter un ancrage d’une longueur égale à celle du porte à faux, soit reposer sur des 
piliers ou des murs. 

 
Ces dispositions visent à diminuer le risque, en particulier au voisinage de la construction, mais ne 
sauraient en rien rendre cette dernière parasismique. 
 
Dispositions applicables aux constructions futures: 
 
On évitera d’adosser les murs amont des constructions contre le terrain, en cas de pente, afin de 
diminuer la transmission des vibrations dues à un éventuel séisme. 
 
Les dispositions parasismiques doivent être prises en compte dès l’esquisse du projet afin d’intégrer ces 
contraintes techniques dans le partir architectural avec un surcoût minime : 

• Pour tous les bâtiments de classe B, C et D où il est nécessaire de construire de façon 
parasismique en utilisant les règles PS 92, on utilisera l’accélération nominale définie dans le 
chapître I-3 sur les règles PS 92 relatives aux constructions à risque normal. 

• Pour les maisons individuelles de type rez-de-chaussée et R+1, on pourra éventuellement 
construire en se référant uniquement aux règles simplifiées PS MI 89 révisées en 1992. 

• Le plan de masse devra être découpé en blocs rectangulaires par des joints parasismiques. 

• En élévation, les grandes différences de hauteur sont à éviter sauf si des joints parasismiques 
sont prévus. 

• Le choix des sols de fondation a une grande incidence sur la tenue des ouvrages en cas de 
séisme. En particulier les bâtiments édifiés sur des sols meubles, souffrent plus que les 
autres. Les fondations doivent être ancrées dans le sol et reliées par un chaînage complet. 
Des liaisonnements efficaces doivent être réalisés entre les fondations et la superstructure. 

• La structure du bâtiment devra être aussi simple et symétrique que possible. La structure 
doit être suffisante pour transférer les forces d’origine sismique. 

6.3 Constructions « à risque spécial » 

Il s’agit des bâtiments et installations pour lesquels les effets sur les personnes, les biens et 
l’environnement de dommages même mineurs résultant d’un séisme peuvent ne pas être circonscrits au 
voisinage immédiat des dits bâtiments, équipements et installations. 
 
Ces bâtiments font l’objet d’une réglementation parasismique particulière : arrêté ministériel du 10 
mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations classées pour la protection de 
l’environnement. Les ouvrages qui doivent faire l’objet d’études particulières sortent du cadre strict de 
la réglementation des PPR. 
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7. Annexe A  

Principales dispositions réglementaires de prévention des risques de mouvements de 
terrain différentiels liés au phénomène de retrait-gonflement des argiles 
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1. Cadre législatif et réglementaire 

1.1. Objet et contenu du PPR 
 
Le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles (PPR) est établi en application du code de 
l’Environnement, articles L.562-1 à L.562-9 et des décrets n° 95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux 
plans de prévention des risques naturels prévisibles et n° 2005-3 du 4 janvier 2005 modifiant le décret 
n° 95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles. 
Ces textes figurent en annexe. 
 
Le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles, dispositif de prévention réglementaire porté par 
l’Etat, doit prendre place dans la démarche générale de prévention : la première priorité est de 
préserver les vies humaines ; la deuxième priorité est de réduire le coût des dommages qui est reporté 
in fine sur la collectivité, par le biais du système d’assurance « catastrophes naturelles » et des 
solidarités publiques qui se mettent en place à chaque événement majeur. De ce fait, l’Etat, garant de 
l’intérêt national, doit être vigilant en matière d’accroissement de l’urbanisation et de 
développements nouveaux en zone soumise à un risque pour réduire la vulnérabilité humaine et 
économique. 
Le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles délimite des zones menacées par des risques 
naturels ainsi que des zones non directement exposées mais où des pratiques agricoles, forestières, 
artisanales, commerciales ou industrielles pourraient aggraver les risques ou en créer de nouveaux. 
Son champ de réglementation est vaste et il peut interdire ou prescrire dans quelles conditions les 
constructions, les ouvrages, les aménagements ou les exploitations peuvent être autorisées. 
Il impose des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde aussi bien pour les aménagements 
futurs que pour les biens existants. Dans ce dernier cas, les prescriptions ne peuvent porter que sur des 
aménagements limités. 
 
Un PPR comprend : 
 

* une note de présentation des phénomènes naturels (historique et description) et leurs 
conséquences en termes d'aléas, 

 
* des documents graphiques :  

- une carte informative des évènements, 

- une carte informative d'aléas couvrant l'essentiel du territoire communal et qui, d'une part 
hiérarchise les zones exposées à des phénomènes connus ou potentiels, et d'autre part 
permet d'expliquer le zonage réglementaire, 

- une carte informative des enjeux ayant permis de définir le périmètre du zonage 
réglementaire, et définissant ensuite les vulnérabilités des différents types d'occupation du 
sol, 

- le zonage PPR (en trois couleurs : rouge, bleu, blanc) établi sur le périmètre du zonage 
réglementaire qui réglemente l'occupation et l'utilisation des sols en s'appuyant sur 
quelques principes : 

- définir les zones réglementaires sur des critères de constructibilité, 

- identifier clairement les zones où la construction est interdite et les zones où des 
prescriptions doivent s'appliquer. 

 
* le règlement associé à la carte de zonage. 



PPR de la commune de Seyne  - Note de Présentation   
APPROUVE par arrêté préfectoral n°2011-1897 du 10 octobre 2011 

 4 

 
Ces principes peuvent être modulés, et les textes relatifs aux PPR permettent une approche 
pragmatique qui n'impose pas une relation systématique entre une forte exposition aux risques et des 
mesures d'interdiction d'une part, et entre une exposition moyenne et des autorisations sous conditions 
d'autre part. 
 
Les prescriptions portent sur des règles d'urbanisme (implantation, volume, densité...), sur des règles 
de construction (fondations, structures, matériaux, équipements...), et d'utilisations du sol. En 
particulier, la loi 2001-602 du 9 juillet 2001 a confirmé la possibilité de prévoir des règles de gestion et 
d'exploitation forestière (article L.425-1 du Code Forestier). 
 
 
La procédure d'établissement du PPR est la suivante : 
 

délimitation d'un périmètre d'étude 

↓ 
arrêté préfectoral de prescription du PPR et désignation du service instructeur 

↓ 
élaboration du PPR 

↓ 
consultation de la mairie et consultation des services 

↓ 
mise à l'enquête publique (art. R 11.4 à R 11.14 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 

publique) 

↓ 
projet éventuellement modifié 

↓ 
arrêté préfectoral d'approbation 

↓ 
annexion au PLU comme servitude d'utilité publique 

 
 
Les textes prévoient des sanctions pénales en cas de non-respect des interdictions et prescriptions du 
PPR. Elles suivent les dispositions de l'article L.480-4 du Code de l'Urbanisme (voir en annexe).   

 
Le Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles n’est qu’un des volets d’une stratégie globale de 
prévention des risques. Il doit entre autre être complété par une préparation à la crise et à la gestion 
de crise : 

- L’article L. 125-2 du Code de l’Environnement (voir en annexe) prévoit qu’une fois le PPR 
approuvé, le maire informe la population au moins une fois tous les deux ans, par des 
réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié, sur les caractéristiques du 
ou des risques naturels connus dans la commune, les mesures de prévention et de 
sauvegarde possibles, les dispositions du plan, les modalités d'alerte, l'organisation des 
secours, les mesures prises par la commune pour gérer le risque, ainsi que sur les garanties 
prévues à l'article L. 125-1 du code des assurances. 

- L’article 13 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile rend 
obligatoire dans les communes dotées d’un PPR approuvé l’établissement par le maire d’un 
Plan Communal de Sauvegarde qui regroupe l’ensemble des documents de compétence 
communale contribuant à l’information préventive et à la protection des populations. 
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1.2. Présentation du PPR de SEYNE LES ALPES 
 

 
Le PPR de la commune de Seyne a été prescrit par l’arrêté préfectoral n° 2006.3814 du 22 décembre 
2006. Le texte de cet arrêté figure en annexe. 

Le service déconcentré de l’Etat chargé de son instruction est la Direction Départementale de 
l’Equipement et de l’Agriculture. 

 
La réalisation du PPR a été confiée au Service Départemental de Restauration des Terrains en 
Montagne, de l’Office National des Forêts. 
 
Les phénomènes naturels pris en compte sur le périmètre d’étude sont : 

• les avalanches, 

• les inondations et les crues torrentielles, 

• les écroulements et les chutes de pierres/blocs 

• les glissements de terrain 

• les mouvements provoqués par l’hydratation et la déshydratation des sols 

• les séismes 

 

Pour mémoire, le risque sismique fait l’objet d’un zonage national (décret n° 91-461 du 14 mai 1991 

modifié par les décret 2000-892 du 13 septembre 2000 et le décret n° 2004-1413 du 23 décembre 

2004). La commune de Seyne est classée en zone Ib (sismicité faible) et les textes réglementaires 
s’appliquent en conséquence. Ce risque ne fait donc pas l’objet d’un zonage spécifique dans le cadre 
du présent document. 
 
Le risque d'incendie de forêt, présent sur la commune de Seyne, n'a pas été étudié et ne fait donc 
également pas l'objet de zonage. Malgré cela, les règles de débroussaillement aux abords des bâtiments 
et des voiries et celles d’autorisation/interdiction des feux suivant les périodes de l’année en vertu des 
arrêtés préfectoraux en vigueur s’appliquent sur la commune de SEYNE. 
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2. Présentation géologique de la commune de SEYNE 
LES ALPES 

 
Il n'entre pas dans le cadre du PPR de reprendre toute la genèse des Alpes pour expliquer la géologie de 
la commune. Cependant, l'examen de la carte géologique au 1/50 000 de Seyne permet de comprendre 
l'histoire des différentes formations. Son analyse et la lecture de divers documents établis notamment 
lors d'études universitaires autorisent une description, certes plus succincte, mais plus adaptée au 
problème des risques naturels. 
 
Au nord et à l’est, la crête de la montagne de la Blanche est formée par les bastions clairs de calcaires 
du crétacé supérieur, de part et d’autre d’un large ensellement où l’érosion a dégagé le Crétacé 
inférieur marno-calcaire plus tendre. 
Le secteur de la Montagne de la Blanche – Couloubrous présente une alternance de calcaires, calcaires 
marneux, calcaires argileux, marnes grises puis Terres noires et éboulis indifférenciés. 
 
Le flanc sud-ouest de la montagne de Dormillouse présente des calcaires du Crétacé avec des éboulis 
indifférenciés et éboulis actifs, et quelques formations glissées en pied. 
 
Plus à l’ouest, une formation que l’on suit selon un axe SE-NW de calcaires argileux marque l'ossature 
des reliefs du Grand Puy, l’Arénas, l’Auragnerie. 
 
Enfin, au sud-ouest de la commune, le versant nord-est est marqué par d'imposantes formations de 
marnes noires et calcaires marneux, avec des formations glissées par endroit. 
 
Les formations décrites ci-dessus sont en partie recouvertes par des dépôts morainiques, des cônes de 
déjection anciens et des alluvions de la vallée de la Blanche. 
 
 

* les formations quaternaires :  

 
Le haut bassin de la Blanche montre une morphologie glaciaire typique, il a été modelé par une 
diffluence du glacier würmien de l’Ubaye, qui a abandonné un épais revêtement de moraines à blocs de 
roches intra-alpines. 
 
Par la suite, le glacier a régressé vers le Nord en abandonnant la cuvette de Seyne qui fut comblée par 
des alluvions fluvio-glaciaires épaisses, formant le plancher de la vallée. 
 

Au pied de Dormillouse, le substratum de Terres noires est partiellement recouvert par ces formations 
récentes, les moraines, présentes sous forme de placages glaciaires déposés sur les versants, et mêlés 
aux éboulis de pente. 
 
L'érosion récente a entrainé l'apparition et le developpement de mouvements de versant plus ou moins 
identifiables et pouvant occuper des versants entiers. Ils ont une stabilité aléatoire, étroitement liée à 
leur drainage. 
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3. Les risques naturels 

Ils sont présentés sur la commune par phénomène en indiquant pour chacun : 

1/ Les données générales sur la définition et les connaissances sur celui-ci, 

2/ Les critères généraux de qualification des aléas, 

3/ La description des phénomènes sur la commune  avec : 

* l'historique et l'analyse des évènements, 
* l'analyse des indices actuels, 
* la traduction en terme d’aléas, 
(* les conséquences sur le zonage réglementaire). 

 
 
La consultation de la présente note de présentation doit être faite en parallèle de : 

- La carte informative des phénomènes naturels qui précise uniquement les sites sur lesquels 
des événements ont été constatés historiquement. Elle ne préjuge pas de la survenue de 
nouveaux phénomènes sur ces sites (cas d’une falaise qui serait complètement éboulés) ou 
bien de l’absence de risque sur le reste du territoire.  

- La carte informative des aléas qui identifie, à dire d’expert (cf. paragraphe 3.1 ci-dessous), 
les différentes zones d’aléa nul, faible, moyen et fort pour les différents phénomènes. 

 

3.1. Les bases de la prise en compte des aléas 

Les principes mis en œuvre sont issus des guides méthodologiques sur les PPR :  
 

* Guide général sur les risques de mouvements de terrain (Ministère de l’Aménagement du Territoire 
et de l’Environnement, Ministère de l’Equipement des Transports et du Logement). 

 
* Guide général sur les risques d’inondation (Ministère de l’Aménagement du Territoire et de 

l’Environnement, Ministère de l’Equipement des Transports et du Logement). 
 
* Guide technique pour la caractérisation et la cartographie de l’aléa dû aux mouvements de terrain 

(Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement, Comité Français de Géologie de 
l’Ingénieur). 

 
* Guide général sur les risques d'avalanche (en préparation). 

 
 
Ces principes font le choix de privilégier les études qualitatives pour la détermination de l’aléa. Ce 
choix repose sur plusieurs critères : 
 

1 - Les études qualitatives sont peu onéreuses et rapides à mener ; 
 
2 - Il existe de nombreuses données relatives aux événements passés et à leurs effets, le plus 

souvent localisées dans les services de l’Administration, dans les universités, dans les bureaux 
d’études, etc.  

 
3 - Les données sont en général facilement disponibles. Elles permettent, à partir d’une approche 

naturaliste, de situer un secteur d’étude dans son contexte géologique, morphologique et 
historique. Complétées par une analyse de terrain et l’expertise de l’homme de l’art, elles sont 
en principe suffisantes pour comprendre le fonctionnement du milieu, évaluer les risques 
potentiels et en tirer des conséquences vis à vis de l’occupation des sols et des constructions ; 
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4 - Les études qualitatives s’appuient avant tout sur le bon sens et la compétence de leurs auteurs. 

Issues de l’exploitation des éléments recueillis au cours de phénomènes passés et quelquefois 
vécus par la population actuelle, elles sont difficilement contestables. 

 
Enfin l’analyse qualitative des aléas ne peut éviter une part d’incertitude qui reste le plus souvent 
acceptable. 
 

3.2. La définition de l’aléa 

En matière de risques naturels, l'aléa peut se définir comme la probabilité de manifestation d'un 

événement d'intensité donnée. Dans une approche qui ne peut que rester qualitative, la notion d'aléa 
résulte de la conjugaison de deux valeurs : l'intensité et la fréquence du phénomène. 

L'intensité du phénomène 

Elle est estimée, la plupart du temps, à partir de l'analyse des données historiques et des données de 
terrain (chroniques décrivant les dommages, indices laissés sur le terrain, observés directement ou sur 
photos aériennes, etc.) et éventuellement par une modélisation mathématique reproduisant les 
phénomènes étudiés. 

La fréquence du phénomène 

La notion de fréquence de manifestation du phénomène, s'exprime par sa période de retour ou 
récurrence, et a, la plupart du temps, une incidence directe sur la "l'admissibilité" du risque. En effet, 
un risque d'intensité modérée, mais qui s'exprime fréquemment, voire même de façon permanente (ex : 
mouvement de terrain), devient rapidement incompatible avec toute implantation humaine. 

La période de retour probable (décennale, centennale...) traduit le risque qu'un événement d'intensité 
donnée ait 1 "chance" sur 10, 1 "chance" sur 100 de se produire dans l'année.  

A titre d'exemple, évoquer la période de retour décennale d'un phénomène naturel tel qu'une crue 
torrentielle, ne signifie pas qu'on l'observera à chaque anniversaire décennal, mais simplement qu'on 
aura 1 "chance" sur 10 de l'observer sur une année. 

 

Probabilités qu’un événement de fréquence décennale, centennale ou tri-centennale 

se produise au moins une fois en 1, 10, 20, 50 ou 100 ans. 

 

 1 10 20 50 100 

Décennal 10 % 65,1 % 87,8 % 99,5 % 100 % 

Centennal 1 % 9,6 % 18,2% 39,5 % 63,4 % 

Tri-centennal 0,3 % 3,3 % 6,5 % 15,4 % 28,4 % 

 

On peut donc dire que  

- Un maire qui effectuerait 3 mandats aurait environ 87 % de « chance » d’avoir à gérer un 
événement d’occurrence décennale, 18 % de « chance » d’avoir à gérer un événement 
d’occurrence centennale et 6 % de « chance » d’avoir à gérer un événement d’occurrence 
tri-centennale. 

- Un citoyen a entre environ 50 % de « chance » de vivre dans sa vie un événement 
d’occurrence centennale. 

 

Cette notion ne peut être cernée qu'à partir de l'analyse de données historiques (chroniques). Elle 
n'aura, en tout état de cause, qu'une valeur statistique sur une période suffisamment longue. En aucun 
cas, elle n'aura valeur d'élément de détermination rigoureuse de la date d'apparition probable d'un 
événement qui est du domaine de la prédiction. 
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On notera, par ailleurs, que la probabilité de réapparition (récurrence) ou de déclenchement actif d'un 
événement, pour la plupart des risques naturels qui nous intéressent, présente une corrélation étroite 
avec certaines données météorologiques, des effets de seuils étant, à cet égard, assez facilement 
décelables : 

• hauteur de précipitations cumulées dans le bassin versant au cours des 10 derniers 
jours, puis des dernières 24 heures, grêle... pour les crues torrentielles, 

• hauteur des précipitations pluvieuses au cours des derniers mois, neige rémanente, 
pour les instabilités de terrain.... 

 

3.3. Le cas des sites protégés par des ouvrages de protection 
 
Aucune zone protégée ne sera classée en zone d’aléa nul car le dépassement ou la rupture des ouvrages 
de protection est toujours possible. On observe en effet que, comme pour les inondations, la présence 
d’ouvrages de protection entraîne d’une part la perte de culture ou de mémoire du risque dans la zone 
protégée et d’autre part l’aggravation de la catastrophe en cas de défaillance de la protection. 
 
Hormis le cas des cavités souterraines intégralement comblées où les risques résiduels sont 
pratiquement annulés, les espaces protégés par des ouvrages construits (digues, merlons pare-blocs, 
filets de protection, etc.) seront toujours considérés comme restant soumis aux phénomènes étudiés, 
c’est à dire vulnérables. En règle générale, l’efficacité des ouvrages même les mieux conçus et réalisés 
ne peut être entièrement garantie à long terme notamment si leur maintenance et leur gestion ne sont 
pas assurées par un maître d’ouvrage. La délimitation de l’aléa doit être établie sans tenir compte de 
ces ouvrages.  
 
Le zonage réglementaire sera donc établi dans le respect des deux principes suivants rappelés dans la 
circulaire Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement du 30 avril 2002: 

* la présence d’ouvrages ne doit pas conduire à augmenter la vulnérabilité mais doit plutôt viser 
à réduire l’exposition des enjeux existants, 

* la constructibilité ne pourra être envisagée que très exceptionnellement si la maintenance 
des ouvrages de protection est garantie par une solution technique fiable et des ressources 
financières déterminées. 

 
Cependant, pour répondre aux besoins d’habitat, d’emploi, de services, dans un secteur donné au sens 
de l’article L. 110 du code de l’urbanisme, des aménagements au principe de non constructibilité en 
aléa fort derrière les ouvrages de protection peuvent être envisagés avec les acteurs locaux, 
notamment les élus communaux, si les trois conditions suivantes sont simultanément réunies : 

1 - Il n’y a pas d’autres sites d’urbanisation possibles dans les zones voisines non soumises à des 
risques sur un territoire éventuellement intercommunal. 

2- Les ouvrages présentent un niveau de sécurité et de fiabilité garanti avec maîtrise d’ouvrage 
pérenne. 

3- L’aménagement de ces secteurs, notamment en termes d’équilibre social ou d’emploi 
procure des bénéfices suffisamment importants pour compenser les coûts des ouvrages et 
leur maintenance. 

 

Le critère relatif à la sécurité et à la fiabilité des ouvrages sera apprécié en fonction notamment des 
caractéristiques suivantes : 

* La qualité de conception et de réalisation des anciens ouvrages en particulier. 

* L’importance du risque résiduel, qui dépend du dimensionnement de l’ouvrage et du maintien 
de son bon fonctionnement (remise en état, entretien…). 
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* l’absence d’effets aggravants, consécutifs par exemple, à un effet de seuil pour certains 
événements exceptionnels. Un dispositif de protection ne devra pas augmenter l’intensité de 
l’aléa dans ce cas. 

* les garanties de maintenance basées sur des procédures d’entretien, d’auscultation, voire de 
surveillance bien définies avec un maître d’ouvrage pérenne. 

Ce raisonnement peut s’appliquer pour traiter le cas de «dents creuses » ou de certains espaces 
interstitiels en milieu urbain notamment dans les centres urbains, mais en aucun cas pour les zones 
vierges. 
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4. Les Avalanches 

4.1. Données générales 

4.1.1. Description 

L'acceptation scientifique du terme « avalanche » offre une définition succincte : une avalanche est 

un écoulement gravitaire rapide de neige. 

Un critère commode de classification des avalanches est leur mode d'écoulement. Ainsi trois classes 
distinctes de comportement mécanique s'observent : 
 

* L'avalanche en aérosol :  

C'est un écoulement très rapide (la vitesse peut dépasser 400 km/h) sous la forme d'un nuage 
résultant du mélange de l'air et des particules de neige, et composé de grandes bouffées turbulentes 
qui dévalent la pente. L'écoulement n'est pas astreint à suivre le relief et il n'est pas rare de voir un 
aérosol remonter une pente. 
L'effet destructeur est lié, soit au souffle provoqué par l'onde de pression précédant l'avalanche, soit 
à l'aérosol lui-même. La puissance de l'aérosol est extrêmement variable et peut être d'une violence 
exceptionnelle, capable de raser une forêt entière, ou ne provoquer aucun dégât malgré son aspect 
spectaculaire. 
 

* L'avalanche coulante : 

C'est un écoulement de neige coulant le long du sol en suivant le relief. La vitesse est nettement 
moindre que dans le cas précédant et dépasse rarement les 100 km/h. Cependant les pressions 
développées peuvent être très fortes compte tenu de la densité des écoulements. 
 

* L'avalanche mixte :  

Il s'agit de la combinaison des deux modes précédents. 
 
les documents disponibles : 

L’EPA (Enquête Permanente des Avalanches) a été mise en place à partir de 1920 dans les Hautes-
Alpes par l'Administration des Eaux et Forêts, relayée par l'Office National des Forêts. Elle est 
destinée à recenser les évènements avalancheux se produisant dans certains couloirs déterminés. 

La CLPA (Carte de Localisation des Phénomènes Avalancheux) est d'usage plus récent et 
cartographie toutes les avalanches dans certaines parties du territoire montagneux. Sa démarche est 
toute autre et comporte deux approches complémentaires : photo-interprétation et reconnaissance 
avec enquête auprès des témoins. 
 
 

4.1.2. La qualification de l'aléa avalanche 

Les niveaux d'aléas sont déterminés en croisant la probabilité d'apparition estimée et l'intensité de 
l'avalanche qui est directement liée aux pressions développées par le mouvement de la masse 
neigeuse. 
La pression est fonction de la vitesse et de la nature de l'écoulement (avec ou sans aérosol), de la 
densité de la masse neigeuse et du positionnement par rapport à l'écoulement. 
Actuellement, on considère que une pression de 30 kPa (30 kilos Pascal = 3 tonnes/m²) est le 
maximum exigible pour un bâtiment d'habitation. Au-delà, cela relèverait de la construction 
militaire et en dessous les bâtiments peuvent résister moyennant des aménagements qui relèvent de 
normes constructives et/ou urbanistiques. 
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Aléa Indice Exemples de critères 

Fort A3 -- Les secteurs situés dans les enveloppes d'avalanches connues, 
répertoriées (CLPA et EPA) et d'occurrence inférieure à 100 ans dans 
lesquelles les pressions développées sont égales ou supérieure à 30 
kPa (3T/m²). 

Moyen A2 - Les secteurs situés dans les enveloppes d'avalanches connues, 
répertoriées (CLPA et EPA) et de durée d'occurrence inférieure à 100 
ans dans lesquelles les pressions développées sont inférieures à 30 
kPa (3T/m²). 

- Auréole de sécurité autour des zones d'aléa fort 

Faible A1 - Les secteurs d'arrêt de petites coulées correspondant à des volumes 
de neige peu importants et à une faible dénivelée (ex : coulées de 
talus) et développant une pression inférieure à 10 kPa (1T/m²). 

 
 

4.2. Les avalanches à Seyne les Alpes 
 

En 2007, une Carte de Localisation des Phénomènes d’Avalanches a été réalisée sur une partie de la 
commune de Seyne les Alpes. 
La zone d’étude comprend une partie des crêtes de la Blanche, du Sommet du Col Bas au Pic de 
Savernes. Six avalanches ont été répertoriées, ainsi que des zones avalancheuses sur ces flancs sud-
ouest composés d’éboulis. 
 
Dans le cadre de l’EPA (Enquête Permanente sur les Avalanches), 8 couloirs d’avalanches sont suivis 
sur la commune de Seyne, tous situés en limite Est de commune, sur le versant sud-ouest de la 
Montagne de la Blanche. 
 

Les évènements recensés à l’EPA 
 

N° EPA Localisation Date(s) 

EPA 2 Draye des Troupeaux 26 février 1994 
13 avril 2003 

EPA 3 Ravin de Pie Gros 13 avril 2003 
 

EPA4 Ravin de Sousaret 26 février 1994 (a traversé la 
route forestière sans causer de 
dégâts) 
13 avril 2003 

EPA 5 Ravin des Costes 13 avril 2003 
 

EPA 6  Ravin de l’Ière  27 janvier 2001 
13 avril 2003 

EPA 7 Ravin de l’Aiguillette 27 janvier 2003 
13 avril 2003 

EPA 8 Source de la Blanche 13 avril 2003 
 

EPA 9 Ravin de l’Avalanche 13 avril 2003 
28 janvier 2006 

 
Les avalanches sur Seyne ne menacent pas de lieux habités. 
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5. Les mouvements de terrain 

5.1. Données générales 

5.1.1. Description 

Les mouvements de terrain sont les manifestations du déplacement gravitaire de masses de terrain 
déstabilisées sous l'effet de sollicitations naturelles (fonte des neiges, pluviométrie anormalement 
forte, séisme,...) ou anthropiques (terrassements, vibrations, déboisement,...). 
Ils recouvrent des formes très diverses qui résultent de la multiplicité des mécanismes initiateurs 
(érosion, dissolution, déformation et rupture sous charge statique ou dynamique), eux-mêmes liés à la 
complexité des comportements géotechniques des matériaux sollicités et des conditions de gisement 
(structure géologique, géométrie des réseaux de fractures, caractéristiques des nappes aquifères,...). 
Selon la vitesse de déplacement, deux ensembles peuvent être distingués : 

Les mouvements lents : 
Ils présentent une déformation progressive qui peut être accompagnée de rupture mais en principe 
d'aucune accélération brutale. Ils comprennent : 

- les affaissements consécutifs à l'évolution de cavités souterraines naturelles ou artificielles, 
évolution amortie par le comportement souple des terrains de couverture, 

- les tassements par retrait de sols argileux et par consolidation de terrains compressibles 
(vases, tourbes...), 

- le fluage de matériaux plastiques sur faible pente, 
- les glissements qui correspondent au déplacement en masse, le long d'une surface de 

rupture plane, courbe ou complexe, de sols cohérents, 
- le retrait ou le gonflement de certains matériaux argileux en fonction de leur teneur en 

eau. 

Les mouvements rapides : 
Ils peuvent être scindés en deux groupes selon le mode de propagation des matériaux, en masse ou à 
l'état remanié. 

* le premier groupe comprend : 
- les effondrements qui résultent de la rupture brutale de voûtes de cavités souterraines 

naturelles ou artificielles, sans atténuation par les terrains de surface, 
- les chutes de pierres ou de blocs provenant de l'évolution mécanique de falaises ou 

d'escarpements rocheux très fracturés, 
- les éboulements ou écroulements de pans de falaises ou d'escarpements rocheux selon des 

plans de discontinuité préexistants, 
- certains glissements rocheux. 

* le second groupe comprend : 
- les coulées boueuses qui proviennent de l'évolution du front des glissements. Leur mode de 

propagation peut être extrêmement rapide et s'apparenter à du transport fluide ou 
visqueux, 

- les laves torrentielles qui résultent du transport de matériaux en coulées visqueuses ou 
fluides dans le lit des torrents de montagne (cf. chapitre suivant). 
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5.1.2. La qualification de l'aléa mouvement de terrain 

La manifestation des mouvements de terrain est variable selon le type de phénomènes. Chaque 
événement est unique et ne se reproduit pas dans les mêmes conditions. Toutefois les événements 
connus et constatés constituent des indices essentiels de surveillance de phénomènes similaires. 
En conséquence, pour prévoir au mieux le phénomène qui pourrait se produire et dont il faut protéger 
les populations et les biens concernés, il convient de déterminer l’aléa de référence pour chaque type 
de mouvement de terrain dans un secteur homogène donné. 
Afin d’atteindre les objectifs essentiels visés par le PPR, cet aléa de référence fixe les seuils qu’il 
convient de prendre en compte pour réaliser un aménagement durable et préserver la sécurité des 
personnes et des biens en dehors des phénomènes majeurs à exclure. 
Le mouvement prévisible de référence à prendre en compte pour définir le zonage est 
conventionnellement le plus fort événement historique connu dans le site, sauf si une analyse 
spécifique conduit à considérer comme vraisemblable à échéance centennale ou plus en cas de danger 
humain, un événement de plus grande ampleur. Toutefois, un événement exceptionnel d’occurrence 
géologique (type écroulement du mont Granier, en 1248) n’est pas pris en considération. En l’absence 
d’antécédents identifiés sur le site considéré, on se basera : 

* soit sur le plus fort événement potentiel vraisemblable à échéance centennale ou plus en cas 
de danger humain, 

* soit sur le plus fort événement historique, observé dans un secteur proche, présentant une 
configuration similaire au plan géologique, géomorphologique, hydrogéologique et structural. 

 
L’aléa de référence est fixé dans le cadre de l’élaboration du PPR à partir de ces principes. 
La caractérisation de l'aléa mouvement de terrain fait intervenir les notions d'occurrence du 
phénomène et ses difficultés d'estimation, et l'intensité du phénomène. 
 
L'intensité peut s'appréhender par : 

* la gravité qui mesure l'importance par rapport aux vies humaines, 
* l'agressivité qui estime la capacité du phénomène à causer des dommages à des constructions, 
* la demande de prévention potentielle (DPP) qui estime sommairement les possibilités et le 

coût d'une stabilisation du phénomène. 
 

Le tableau suivant donne un exemple d'estimation de l'intensité pour le cas de chutes de blocs et 
d'éboulements rocheux : 
 

 
Intensité 

Volume mobilisé (V) Gravité Agressivité DPP 

V< 1 dm3 très faible à moyenne nulle à faible faible 

1 <V< 100 dm3 moyenne faible à moyenne faible 

0,1 m3 < V< 1 m3 Moyenne à forte moyenne moyenne 

1 m3 < V< 1 000 m3 Forte à majeure moyenne à élevée moyenne 

1000 m3 <V< 100 000 
m3 

majeure élevée forte 

100 000 m3 <V majeure élevée forte à majeure 
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Des grilles de classification permettant de différencier les différentes classes d'aléas ont été établies: 
 

Chutes de pierres , éboulements et écroulements 

Aléa Indice Exemples de critères 

Fort P3 - Zones exposées à des éboulements en masse et à des chutes 
fréquentes de blocs ou de pierres avec des indices d'activité (éboulis 
vifs, zones de départ fracturée avec de nombreux blocs instables, 
falaise, affleurement rocheux) 

- Zones d'impact 
- Auréole de sécurité autour de ces zones (amont et aval) 
- Bande de terrain en plaine au pied des parois rocheuses et des 

éboulis (largeur à déterminer en fonction du terrain) 

Moyen P2 - Zones exposées à des chutes de blocs et de pierres isolées, peu 
fréquentes (quelques blocs instables dans la zone de départ) 

- Zones exposées à des chutes de blocs et de pierres isolées, peu 
fréquentes, issues d'affleurements rocheux de hauteur limitée (10à 
20m) 

- Zones situées à l'aval des zones d'aléa fort 
- Pente raide dans un versant boisé avec un rocher sub-affleurant sur 

pente >35° 
- Remise en mouvement possible de blocs éboulés et provisoirement 

stabilisés dans le versant sur pente >35° 

Faible P1 - Pente moyenne, boisée, parsemée de blocs isolés apparemment 
stabilisés (ex. : blocs erratiques) 
- Zone de chute de petites pierres 

 

Les glissements de terrain 
En ce qui concerne les glissements de terrain, les critères sont plus nombreux, plus complexes à 
appréhender. Cependant les problèmes à traiter par le PPR relevant de problèmes 
d'aménagement, l'aléa de référence en matière de glissement de terrain est qualifié 
essentiellement par son intensité. Des critères supplémentaires peuvent améliorer son évaluation 
comme la prise en compte du potentiel de dommage et de l'importance des mesures de 
prévention. 

Aléa Indice Critères 

Fort G3 - Glissements actifs dans toutes pentes avec nombreux indices de 
mouvements (niches d'arrachement, fissures, bourrelets, arbres 
basculés, rétention d'eau dans les contre-pentes, traces 
d'humidité…) et dégâts aux infrastructures (bâti ou voies de 
communication) 

- Auréole de sécurité autour de ces glissements 
- Zone d'épandage des coulées boueuses 
- Glissements anciens ayant entraîné de fortes perturbations du terrain 
- Berges des torrents encaissés qui peuvent être le lieu d'instabilités de 

terrain lors de crues 
- Situation géologique identique à celle permettant le déclenchement 

d'un glissement actif, mais avec peu ou pas d'indices de mouvements 
- Anciens mouvements de terrain post-glaciaires 

Moyen G2 - Situation géologique identique à celle permettant le déclenchement 
d'un glissement actif, mais avec peu ou pas d'indices de mouvements 

- Topographie légèrement déformée liée en particulier à du fluage  
- Anciens mouvements de terrain post-glaciaires 
 

Faible G1 - Glissements potentiels dans des pentes moyennes à faible dont 
l'aménagement (terrassements, surcharge…) risque d'entraîner des 
désordres 



PPR de la commune de Seyne  - Note de Présentation   
APPROUVE par arrêté préfectoral n°2011-1897 du 10 octobre 2011  

 16 

 

5.2. Les chutes de pierres/blocs à Seyne les Alpes 
 
Pas d’événement recensé dans la Base données RTM 

5.2.1. Description 

La cartographie a été réalisée à partir, entre autre, de l’analyse de terrain depuis les pieds de versant, 
sans prospection des falaises par l’amont. 
 
Le phénomène de chutes de pierres et blocs intéresse les formations calcaires du Crétacé présentes sur 
la commune ainsi que quelques affleurements de calcaires marneux et argileux. 
Les secteurs propices aux chutes de pierres se situent sur l’ensemble du flanc ouest et sud-ouest de la 
crête de Dormillouse et de la Montagne de la Blanche, dont les pieds de versants sont en partie tapissés 
d’éboulis plus ou moins actifs. 
 
Des phénomènes plus marginaux de chutes de pierres peuvent se produire dans les affleurements de 
calcaires marneux à l’entrée ouest du chef-lieu, et dans les calcaires argileux surplombant la RD900 à 
l’Arénas. 

5.2.2. L'aléa de référence 

En aléa fort, sont cartographiées les zones de départ de chutes de blocs, les zones directement 
exposées (zones d‘impact), les éboulis. 
En aléa moyen, sont cartographiées les zones d’extension des chutes de pierres et blocs situées à l’aval 
de zones d’aléa fort. Il peut s’agir aussi de zones exposées à des chutes isolées, issues d’affleurements 
de hauteur limitée. 
 
 

5.3. Les glissements de terrain à Seyne les Alpes 
 

Les évènements recensés 
 

1964 printemps glissement plus ancien ayant connu une phase d’accélération brutale au 
printemps, déclenchement inconnu mais terrains instables 
à 1420 m d’altitude, à environ 60m du confluent des Ravins de Bernadez 
et des Fouasses, route forestière du serpent coupée en deux endroits, 
exploitation forestière perturbée 

 

5.3.1. Description 

Les sensibilités et comportements face aux glissements de terrain diffèrent selon les caractéristiques 
des roches. 
De grandes masses en glissement affectent le territoire communal de Seyne. Elles concernent des 
produits d’altération superficielle présentant un soubassement de Terres noires. Il s’agit d’un 
remaniement de la couverture morainique et du substratum sur une épaisseur variable pouvant être 
forte (plusieurs dizaines de mètres). 
Les terres noires forment un substratum imperméable. Les circulations d'eau se font à l'interface terres 
noires-moraines. Il en résulte l'apparition de sources lorsque que cette interface affleure, et la 
présence d'eau dans les moraines argileuses à l'origine des zones en glissement existant ou potentiel. 
 
Sur la commune de Seyne les Alpes, même si de vastes secteurs sensibles au glissement semblent par 
endroit relativement stabilisés, ils peuvent être localement activés par des modifications d’écoulement 
des eaux, des changements de pente (après aménagements). 
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5.3.2. L'aléa de référence 

L’aléa faible, qui concerne souvent de faibles pentes ne présentant que très peu d’indices de 
mouvement, ne correspond pas à des glissements « actifs » mais plutôt à une sensibilité de terrain, à 
un témoignage du passé. Leur histoire et leur nature géologique nous conduisent à la prudence en cas 
d’aménagement. Ce sont des terrains à pente faible mais mécaniquement sensibles (aux qualités 
géotechniques médiocres) et situés à l’aval ou à l’amont de versants instables ou potentiellement 
instables. 
 
Les terrains à pente plus forte ou aux signes de mouvements plus marqués sont classés en aléa moyen. 
Il peut s’agir aussi de zones proches de secteurs en aléa fort. 
 
Enfin, les zones aux caractéristiques de mouvement marquées (décrochements, contre-pentes, zones 
humides,…) sont classées en aléa fort. Il peut s’agir aussi de pentes raides, de berges de torrents 
encaissés ou de dépressions favorisant la concentration des eaux. 
Le versant nord-est de la commune (Bois du Roi, les Méarzes) est fortement marqué par les glissements 
de terrain dans les imposantes formations de marnes noires et calcaires marneux. 
 

5.3.3. Les principes de travaux de protection 

- A l’échelle des versants: Entretien régulier des réseaux de drainage existants, 
- Limiter l’affouillement des berges de torrents, 
- Préconisation du service RTM au Lotissement du Grand Puy : Réalisation d'un ouvrage de protection de 
type enrochement en rive gauche de la rivière la Blanche, au pied des 3 chalets classés en aléa fort et 
zone rouge (risque d'endommagement important des chalets par sapement du pied de versant). 
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6. LES INONDATIONS ET LES CRUES 
TORRENTIELLES 

 
 

6.1. Données générales 

6.1.1. Description 

Les torrents sont des cours d'eau à forte pente présentant des débits irréguliers et des écoulements très 
chargés. Ils sont générateurs de risques d'inondation accompagnée d'érosion, d'affouillement, et 
d'accumulation massive de matériaux. Deux phénomènes sont à distinguer : 

Les inondations rapides : 
Elles correspondent à des crues dont le temps de concentration des eaux est, par convention, inférieur 
à 12 heures. Elles se forment dans une ou plusieurs des conditions suivantes : averse intense à 
caractère orageux et localisé ou pluie intense faisant suite à une longue période pluvieuse, pentes 
fortes, vallée étroite et sans effet d'amortissement ou de laminage. 

La brièveté du délai entre la pluie génératrice de la crue et le débordement rend très difficile voire 
impossible l'alerte et l'évacuation des populations. Par ailleurs la hauteur de submersion, la vitesse des 
écoulements et leur forte charge en matériaux, rendent leurs effets destructeurs. 

Les crues torrentielles : 
Elles correspondent à des temps de concentration encore plus rapides (quelques heures) et se 
caractérisent par un très fort transport solide pouvant faire varier le fond du lit de plusieurs mètres.  

Les laves torrentielles : 
Elles représentent une des manifestations torrentielles les plus dommageables. Ce sont des 
écoulements mêlant intimement l'eau et des matériaux de toutes tailles dans une proportion 
considérable (50 % et plus du volume total). Elles se produisent soudainement et pendant une courte 
durée, de l'ordre de l'heure, généralement à la suite d'un orage ou de pluies prolongées. 

Elles déplacent des quantités de matériaux considérables de l'ordre de la dizaine de milliers de mètres 
cubes, qui sont arrachés au bassin de réception et au lit du torrent et qui peuvent être déposés assez 
brutalement dès que la pente devient plus faible. Ce dépôt provoque souvent un changement de lit et 
finalement, de crue en crue, le balayage du cône de déjection. Les laves torrentielles ne s'étalent pas 
dans un champ d'inondation comme les écoulements liquides. Leur soudaineté, leur charge solide 
considérable, le balayage de leur zone de dépôt sont des facteurs de risque très importants auxquels 
s'ajoute parfois la rareté du phénomène qui confère au torrent un aspect faussement débonnaire. 
 
Trois facteurs sont également à prendre en compte pour estimer le niveau atteint par les eaux : 

* L’évolution systématique du fond : il s’agit du lit et du dépôt de matériaux sur le cône de 
déjection. 

* La respiration du lit durant la crue : l’apport en matériaux n’étant pas constant au cours d’une 
crue, les évolutions importantes mais temporaires du niveau du lit, surtout latérales sont à 
prendre en compte. 

• La hauteur d’eau : est difficile à calculer dans les zones de forts dépôts. De façon 
générale, l’écoulement se concentre sur quelques mètres, un ou plusieurs bras, et non pas 
sur une grande largeur. Il faut tenir compte de la géométrie du lit. 
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6.1.2. la qualification de l’alea crue torrentielle 

Les niveaux d’aléas sont déterminés en croisant la probabilité estimée et l’intensité (hauteur, 
vitesse et composante solide) des phénomènes susceptibles de se produire.  

 

Aléa Indice Exemples de critères 

Fort T3 
- Lit mineur du torrent ou de la rivière torrentielle avec bande de sécurité de 
largeur variable  
- Zone où les écoulements ont une très forte probabilité d'occurrence (thalwegs, 
combes en forte pente…) 
- Zones affouillées et déstabilisées par le torrent 
- Zones soumises à des phénomènes de débâcles 
- Zones de divagation fréquentes entre lit majeur et lit mineur 
- Zones atteintes par des crues historiques (sans modification de la topographie 
depuis) 
- Zones de parcours de crues avec une vitesse > 0,5m/s et une lame d'eau >0,5m 
- Parcours de laves torrentielles et de crues avec transport solide (matériaux et 
flottants) 

Moyen T2 
- Zones située à l'aval d'un point de débordement avec transport solide 
- Zones situées à l'aval d'un point de débordement avec écoulement d'eau 
boueuse (sans transport solide) de hauteur < 1m 

Faible T1 
- Zones situées à l'aval d'un point de débordement avec écoulement d'eau 
boueuse (éléments fins, sans transport solide) de vitesse < 0,2m/s et de hauteur 
< 0,5m  
- Zone destinée à attirer l'attention des habitants et des utilisateurs du sol, de 
la présence d'un cône de déjection et donc d'une historicité même lointaine liée 
au processus de formation de ce cône torrentiel. 

 

6.1.3. La qualification de l’aléa inondation 

En règle générale, l’aléa est considéré comme fort, lorsque, pour la crue de référence, la hauteur de 
submersion dépasse 1 mètre (soulèvement des véhicules, impossibilité d’accès des secours). 

Toutefois, le critère de sécurité des personnes amène à introduire localement le paramètre « vitesse 
d’écoulement » : certaines zones où la hauteur d’eau est inférieure à 1 mètre  doivent être 
considérées en zone d’aléa fort si elles comportent un chenal préférentiel d’écoulement où les 
vitesses, sans pouvoir être prévues avec précision, peuvent être fortes. Dans ce cas, on s’appuiera 
sur la grille à deux paramètres du guide méthodologique des PPR : 

 

Grille de qualification de l’aléa d’inondation pour la crue de référence 

  Vitesse d’écoulement 

  Faible (< 0,2 m/s) : 

Stockage 

Moyenne : 

Ecoulement 

Forte (> 0,5 m/s) : 

Grand écoulement 

h < 0,5 m Faible Moyen Fort 

0,5 m < h < 1 m Moyen Moyen 
(Déplacement debout difficile) 

Fort 

Hauteur de 

submersion 

h > 1 m Fort 
(Déplacement debout 

impossible) 

Fort Fort 
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6.2. Les inondations à Seyne les Alpes 
 
Sources: 

Cartographie des zones inondables, SIEE, juin 2007, Département des Alpes de Haute Provence 

Schéma d’aménagement global de la Blanche, SIEE, décembre 2001 

 

6.2.1. La Blanche 

6.2.1.1. Les évènements recensés 
 

Novembre 1886 a affecté l’ensemble du bassin versant, semble être la crue de 
référence 

15 novembre 1950  dépôt important de matériaux dans le lit de la Blanche, changement de 
lit, débordements, 
orages et dépôt de matériaux ayant provoqué un détournement du 
torrent, 
propriétés particulières inondées, terrains et chemin vicinal du hameau 
des Maure endommagés, activité agricole perturbée 

Novembre 2000 érosion de berges, encombrement du lit 

 
6.2.1.2. Description 

La Blanche est un affluent rive gauche de la Durance dont la confluence se fait en aval du lac de Serre-
Ponçon. 
Elle prend naissance sur la commune de Seyne les Alpes, sur le versant ouest de la Montagne de la 
Blanche, sous le sommet de Roche Close.  
Sur Seyne, son bassin versant est caractérisé par deux ensembles géologiques distincts: les crêtes et 
sommets calcaires de la montagne de la Blanche, et les marnes noires plus à l'ouest. Cela conduit à 
distinguer deux ensembles: 
d'une part un bassin versant de vastes placages d'éboulis calcaires et d'autre part des ravins prononcés, 
incisés dans les terres noires. 
Dans la plaine de Seyne, la pente du cours d'eau diminue, les apports latéraux sont nombreux mais 
apportent peu de débit. 
 

6.2.1.3. Caractéristiques des écoulements 
D’après l’étude SIEE de Décembre 2001 
Poste pluviométrique retenu : commune de Seyne, hameau de Bouscoubrous (1210 mètres d’altitude) 
 
Surfaces et débits des bassins versants : 
Sous bassin versant du Grand Puy : 13,86 km² 
Débit de crue décennale : Q10 =  30 m³/s 
Débit de crue centennale : Q100 =  76 m³/s 
 
Sous bassin versant de la Blanche du Fau : 15,36 km² 
Débit de crue décennale : Q10 =  30,5 m³/s 
Débit de crue centennale : Q100 =  77 m³/s 
 
Sous bassin versant à la confluence Blanche et Blanche du Fau : 29,23 km² 
Débit de crue décennale : Q10 =  60,5 m³/s 
Débit de crue centennale : Q100 =  152 m³/s 
 
Sous bassin versant au pont du camping de la Prairie : 31,76 km² 
Débit de crue décennale : Q10 =  56,5 m³/s 
Débit de crue centennale : Q100 =  143 m³/s 
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6.2.1.4. L'aléa de référence 

La crue de référence retenue est la crue centennale, selon l’étude SIEE de 2001. La cartographie a été 
réalisée à partir de cette même étude. 
L’aléa de fréquence supérieure qualifiée de rare à exceptionnelle n’a pas été pris en compte dans cette 
cartographie. 

 
6.2.1.5. Les principes de protection 

� Entretien régulier du lit et des berges, 
� Entretien des ouvrages de protection existants, 
� Amélioration des protections contre les débordements torrentiels et les affouillements de berge de 
la Blanche, 
� Au droit du lotissement du Grand Puy: amélioration des protections contre l’affouillement de la 
berge rive gauche (enrochement en rive gauche de la Blanche), 
� Au camping de la Blanche: amélioration des protections contre le risque d’affouillement de la 
berge rive droite. Un retrait de 20 mètres dans le camping depuis le sommet de berge doit être 
maintenu avec interdiction de mobil home (autorisation de tentes). 

 

6.3. Crues torrentielles à Seyne les Alpes 
 

6.3.1. Le torrent de la lancière/canal du moulin 

6.3.1.1. Description 
Ce torrent est un affluent rive droite de la Blanche en partie alimenté par plusieurs canaux. Son bassin 
versant est d’environ 4 km². Il traverse la partie Est du bourg de Seyne. 
 

6.3.1.2. Les évènements recensés 
 

23 novembre 2000 Crue du ravin des Lancières/canal des Moulins, débit important du ravin 
alimenté par des canaux d’arrosage, embâcle sur les 2 passages busés en amont 
de la maison forestière, busage sous-dimensionné, 

Dégradation de la chaussée, revêtement arraché, sous-couche emportée 

Le ravin/canal a également bouché sa buse et débordé au niveau de la RD900, et 
débordé plus bas au faubourg (busage insuffisant). 

 
6.3.1.3. L'aléa de référence 

La crue de référence retenue est la crue centennale avec débordement au niveau de la RD900. 
Les principaux risques de débordement proviennent d'ouvrages ou de chenaux sous-dimensionnés. C'est 
le cas notamment de la buse située à l’amont de la RD900 qui semble sous dimensionnée, ainsi que du 
chenal de section trop réduite. Il s’agit d’une zone de débordement préférentiel. 
Le chenal longeant le lotissement, sous la RD 900, est également sous-dimensionné. Le risque de 
débordement est important même en crue inférieure à la crue centennale. Les buses présentent des 
sections insuffisantes. 
 

6.3.1.4. Les principes de protection 
� Entretien et surveillance régulière du lit 
� Entretien des ouvrages de protection existants 
� Amélioration des protections contre les débordements torrentiels : 
� Redimensionnement de la buse à l’amont de la RD 900, 
� Elargissement du chenal à l’amont de la RD 900 et au droit du lotissement 
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6.3.2. Ravin de charcherie 

6.3.2.1. Description 
Ce torrent, affluent rive gauche de la Blanche, présente un petit bassin versant composé de calcaires 
marneux et marnes très sensibles à l’érosion. Les données historiques mettent en évidence des 
phénomènes de laves torrentielles. 
Dans les années 1950, des reboisements et plusieurs barrages (7) ont été réalisés. 
Le hameau de Sainte Rose se situe sur la rive gauche du ravin de Charcherie, au niveau de sa 
confluence avec le Ravin de la Basse. 
 

6.3.2.2. Les évènements recensés 

 

10 août 1948 Lave torrentielle qui a contribué à la mise en charge du ravin de Chercherye 

5 juin 1950 Lave torrentielle qui a contribué à la mise en charge du ravin de Chercherye 

 
6.3.2.3. L'aléa de référence 

La crue de référence retenue est un phénomène de lave torrentielle. 
Des phénomènes de lave torrentielle se produisent dans le chenal relativement encaissé, en amont du 
hameau de Sainte Rose. 
Au niveau de Sainte Rose, il existe un risque de débordement du torrent au niveau de l'ouvrage de 
franchissement marquant la confluence avec le ravin de la Basse. Les débordements se produisent sur 
les deux rives mais sont limités de part le relief qui contient les débordements vers le chenal. 
En rive gauche, la desserte locale qui longe le torrent ainsi qu'un bâtiment agricole sont concernés par 
des affouillements et débordements directs du torrent et sont classés en aléa fort. 
Plus en aval, il subsiste des points de débordement au niveau des différents ouvrages de 
franchissement. Le torrent s'écoule dans la plaine de la Blanche, les débordements s'épandent avec des 
hauteurs et des vitesses faibles. 
 

6.3.2.4. Les principes de protection 
� Entretien et surveillance régulière du lit, 
� Entretien des ouvrages de protection existants. 
 

6.3.3. Ravin des fraches 

6.3.3.1. Description 
Ce torrent draine un bassin versant constitué notamment des formations calcaires des crêtes de la 
montagne de la Blanche depuis le Sommet de Roche Close. 
Ce torrent traverse la partie sud du hameau de Couloubroux avant de confluer avec le torrent du Bès. 
 

6.3.3.2. L'aléa de référence 
La crue de référence retenue est la crue centennale. Dans la traversée du hameau de Couloubroux, il 
s'agit d'une crue avec affouillements de berges et divagations du torrent dans la plaine située au sud du 
village (aléa fort). L’aléa moyen correspond à la partie supérieure de cette terrasse avec des hauteurs 
d’eau et des vitesses d’écoulement plus faibles. 
En aléa faible est cartographiée une zone d’étalement en rive droite correspondant à un point de 
débordement éventuel le long de la route du Serre en rive droite, à l’amont du village. 
 

6.3.3.3. Les principes de protection 
� Entretien et surveillance régulière du lit : surveillance de l’engravement du fond du lit et 
réalisation de curages ponctuels si nécessaires pour maintenir la capacité d’écoulement du torrent. 
� Travaux projetés : recalibrage amont du pont, protection de berge en rive gauche. 
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6.3.4. Vallon du mearze 

6.3.4.1. Description 
Ce torrent présente un petit bassin versant débutant sous les crêtes du Pic de Savernes dans la forêt 
domaniale de la Blanche. Il est busé dans la traversée du hameau de St-Antoine. Ce torrent présente 
un charriage peu important. Toutefois, pour une crue de référence centennale, la section de la buse 
située à l'amont du hameau est sous-dimensionnée. Il existe un risque fort d'embâcles et de 
débordement au droit de l'actuel hangar agricole. 
 
Les bâtiments concernés par un débordement direct et classés en aléa fort sont le hangar agricole 
en partie (moitié sud en aléa fort) ainsi que les deux maisons à l'aval immédiat situées dans l’axe 
d’écoulement. 
 

6.3.4.2. Les principes de protection 
� Amélioration des protections contre les débordements torrentiels (redimensionnement de la buse 

ou reprofilage du chenal). 
 

6.3.5. Ravin du Soubaret 

6.3.5.1. Description 
Affluent rive droite de la Blanche, ce torrent prend naissance sous les crêtes calcaires de la 
montagne de la Blanche.  
A l'aval et à l'amont du pont d'accès au hameau du Fau situé en rive gauche, ce torrent présente des 
traces de dépôts sur ses deux rives. Il existe un risque important d'affouillement de la rive gauche au 
pied du hameau du Fau. Des installations sont actuellement exposées (hangar, dépôt de matériaux). 
La revanche de la rive gauche est peu importante, le risque d'affouillement et de débordement est 
élevé mais les débordements torrentiels n'exposent pas le village. 
 

6.3.5.2. Les principes de protection 
� Retrait de berge à maintenir pour tout nouveau bâtiment. 
 

6.3.6. Ravin du fau 

6.3.6.1. Description 
Principal affluent rive droite de la Blanche, ce torrent prend naissance sous les crêtes calcaires de la 
montagne de la Blanche.  
Au hameau du Fau situé en rive droite, ce torrent présente un charriage important. Des traces de 
dépôts de crue sont visibles de part et d'autre de la piste qui longe la rive droite. Des blocs non 
stabilisés ont été entreposés pour protéger la berge rive droite mais il existe plusieurs points de 
débordement (points bas et passage à guet). 
Les débordements torrentiels s'effectuent sur la piste et jusqu'à l'angle du premier bâtiment agricole 
exposé également à un risque d'affouillement. Le talus au nord de la piste et le point haut marqué 
par cette dernière contient les débordements vers le torrent et évite un débordement vers le 
hameau. 
 

6.3.6.2. Les principes de protection 
� Maintenir une revanche suffisante de la piste en rive droite pour contenir les débordements vers 

le torrent, 
� Protection de berge rive droite pour protéger la piste actuelle. 
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6.4. Canaux, rases et ravins 

6.4.1. Ravin du Lièvre (hameau des Remusats) : 

Il s'agit d'un petit bassin versant dans les terres noires et éboulis. Trois barrages non atterris ont été 
réalisés dans les années 1950. D'après l'historique et le contexte géologique, ce torrent peut générer 
des laves torrentielles. 
Il présente un cône de déjection avec de nombreux chenaux de divagation. Son lit, anciennement 
perché, a été déplacé. 
Une habitation, située sur d'anciens chenaux, est exposée aux divagations du torrent. 
 

6.4.1.1. Les principes de protection 
� Recalibrage du lit (recommandation) 
� Maintien de l’état boisé amont (D.D.) (prescription) 
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7. Le retrait-gonflement des argiles 

Les phénomènes de retrait gonflement de certaines formations géologiques argileuses sont susceptibles 
de provoquer des tassements différentiels qui se manifestent par des désordres affectant 
principalement le bâti individuel. 
En France métropolitaine, ces phénomènes, mis en évidence à l’occasion de la sécheresse 
exceptionnelle de l’été 1976, ont pris une réelle ampleur lors des périodes sèches des années 1989-91 
et 1996-97 puis, dernièrement, au cours de l’été 2003. 
 
Le département des Alpes-de-Haute-Provence fait partie des départements les plus touchés par le 
phénomène puisque plus de 1300 sinistres déclarés liés à la sécheresse y ont déjà été recensés. 
Dix-huit communes sur les 200 que compte le département ont été reconnues en état de catastrophe 
naturelle pour ce phénomène, pour des périodes comprises entre mai 1998 et août 2005. 
Une étude, commandée en 2005 par le Ministère chargé de l’environnement, a permis de préciser et 
d’actualiser la première étude d’aléa menée par le BRGM en 1996.  
La démarche a d’abord consisté en l’établissement d’une cartographie départementale synthétique des 
formations argileuses ou marneuses affleurantes à sub-affleurantes, à partir de la synthèse des cartes 
géologiques au 1/50 000. 
Les formations ainsi identifiées ont fait l’objet d’une hiérarchisation quant à leur susceptibilité vis-à-vis 
du phénomène de retrait gonflement. Une seconde hiérarchisation des formations, basée sur la 
probabilité d’occurrence du phénomène (évaluée à partir du recensement des sinistres), a permis 
d’identifier 4 niveaux d’aléa : 

� aléa fort (zones où la probabilité de survenance d’un sinistre sera la plus élevée et où 
l’intensité des phénomènes attendus est la plus forte), 

� aléa moyen (zones intermédiaires entre ces deux situations extrêmes), 

� aléa faible (la survenance de sinistres est possible en cas de sécheresse importante mais ces 
désordres ne toucheront qu’une faible proportion des bâtiments, en priorité ceux qui 
présentent des défauts de construction ou un contexte local défavorable, avec par exemple 
des arbres proches ou une hétérogénéité du sous-sol), 

� aléa à priori nul. 

 
Il n’est toutefois pas exclu que, pour ces secteurs considérés d’aléa à priori nul, se trouvent localement 
des zones argileuses d’extension limitée, notamment dues à l’hétérogénéité de certaines formations 
essentiellement sableuses présentant des lentilles argileuses ou à l’altération localisée de formations 
carbonatées. 
Ces placages, non cartographiés sur les cartes géologiques (et, pour la plupart, non cartographiables à 
l’échelle départementale), sont susceptibles de provoquer localement des sinistres. 
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8. La sismicité 

Pour mémoire, le risque sismique fait l’objet d’un zonage national (décret n° 91-461 du 14 mai 1991). 
La commune est classée en zone de sismicité faible Ib (cf. Annexe 3) et les textes réglementaires 
s’appliquent en conséquence. Ce risque ne fait donc pas l’objet d’un zonage spécifique dans le cadre 
du présent document mais plutôt d’un rappel. 
 

8.1. Présentation 
En Europe, comparée à la Grèce ou à la Turquie, la France métropolitaine est une région à sismicité 
moyenne. Les séismes y sont essentiellement superficiels, leur foyer* se situe dans la croûte terrestre. 
Ils résultent du rapprochement lent entre la plaque africaine et la plaque eurasienne et sont répartis le 
long des zones de failles et de plissements souvent anciennes.  
On dénombre en moyenne chaque année une vingtaine de séismes de magnitude* supérieure à 3.5 alors 
que plusieurs milliers sont ressentis dans l'ensemble du bassin méditerranéen. Néanmoins, la France a 
subi dans le passé des séismes destructeurs qui se sont produits sur le territoire national ou dans des 
régions frontalières (cf. Annexe 4). 
La distribution de ces séismes apparaît sur l’Illustration ci-dessous, on y relève des régions 
"privilégiées" telles que les Alpes, les Pyrénées et la Provence. 

 

Illustration : Sismicité historique en France métropolitaine (Source : SisFrance). 
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8.2. La sismicité dans les Alpes-de-Haute-Provence 
Les Alpes de Haute Provence est un des départements les plus sismiques de France. 
On compte un millier de séismes par an dans le 04, mais quelques-uns seulement sont ressentis par la 
population. 
L’annexe 4 relative aux principaux séismes en France et régions limitrophes montre que l'intensité 
maximale observée dans le 04 se situe entre VIII – IX sur l'échelle. 
Parmi les événements significatifs qui ont affecté le département, on note (Source : DDRM04) : 

� La Moyenne Durance = 1509 

� Le Val d’Allos = 1618 

� La Moyenne Durance = le 14 août 1708 (intensité = VIII) 

� La vallée du Sasse = 1866 

� La Moyenne Durance = le 20 mars 1812 (intensité = VIII) 

� La Moyenne Durance = 1913 

� Le Queyras Ubaye = le 19 mars 1935 (intensité = VII) 

� Ubaye = le 5 avril 1959 (intensité = V) 

� La vallée de la Bléone = le 19 juin 1984 

� Le Val d’Allos = le 31 octobre 1997 

� La vallée de l’Ubaye = crise sismique en 2003 qui se poursuit encore à l’heure actuelle. 
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10. Annexes  

Annexe 1 : Arrêté de prescription du PPR de Seyne les Alpes 
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Annexe 2 : Textes de lois 

 
� Code de l'Environnement – articles L. 562-1 à L. 562-9 
 
� Loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles 
 
� Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement 
 
� Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et 

à la réparation des dommages 
 
� Loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile 
 
� Décret n° 2005-3 du 4 janvier 2005 modifiant le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 et relatif aux 

plans de prévention des risques naturels prévisibles  
 
� Décret n° 2005-134 du 15 février 2005 relatif à l'information des acquéreurs et des locataires de 

biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs. 

 
� Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement pour l’environnement. 
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Annexe 3 : Carte du zonage réglementaire sur le département des Alpes-
de-Haute-Provence (source BRGM) 
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Annexe 4 : Séismes importants en France et régions limitrophes 
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